
 
 

 
 

 

REUNION DU COMITE DIRECTEUR – PV N° 2 2020 
VENDREDI 15 MAI 2020 

EN VISIOCONFERENCE 
 

 
Présidence André GIRAUD 
 

Présents Comité directeur 
Eric ALBERT, Catherine ARCUBY, Daniel ARCUSET, Isabelle BAROTEAUX, Jean-Marie 
BELLICINI, Isabelle CANET (après-midi), Marie-Christine CAZIER, Odile DIAGANA, Marcel 
FERRARI, Nadine GOBERT, Jean-Jacques GODARD, Alain GOUGUET, Pierre HERTERT, Michel 
HUERTAS, Daniel JOSIEN, Maryse LE GALLO (matin), Jean-Yves LE PRIELLEC, Christine 
MANNEVY, Alain MARTRES, Geneviève MEURISSE, Valérie PASQUIER, Pierre MOURNETAS, 
Martine PREVOST, Christian ROGGEMANS, Bénédicte ROZE, Valérie SAILLANT, Chantal 
SECHEZ, Alain TALARMIN, Jean THOMAS, Anne TOURNIER-LASSERVE, Didier VAREECKE, 
François VIGNEAU Christine VIRLOUVET, Patricia ZUGER  
 
 

Excusés Comité directeur 
Muriel HURTIS, Carima LOUAMI 
 
Assistent 
Jean-Marc BERAUD (Président CNDLT), Patrice GERGES (DTN), Jean GRACIA (Président Paris 
Athlé 2020 et Pdt CSR), Souad ROCHDI (DG), Claudine REMOND ( ?) 
 
 
 

 
 

- Début de la séance à 9h –  
 
 
 

1. APPROBATION du PV du COMITE DIRECTEUR n° 1 du 24 janvier 2020 
 
 

 
 
 
 
 
 
 

2. INTERVENTION DU PRESIDENT A. GIRAUD 
 

Le Président André GIRAUD ouvre la séance de ce 2ème Comité directeur de l’année 2020. Il nous 
informe d’une audition à l’Assemblée Nationale de tous les Présidents de Fédération afin de travailler 
sur le plan de relance que le Gouvernement souhaite mettre en place.  
Le Président précise que ce Comité directeur cumule beaucoup de faits « historiques ». En effet, pour 
la toute première fois, il se déroule en visioconférence ! Il a lieu en fin d’une d’olympiade sans… Jeux 
Olympiques, avec une saison stoppée net, dans un contexte de crise sanitaire inédit.  
 

Le procès-verbal est adopté à l’unanimité des membres présents et représentés  
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Le Président évoque les moments compliqués vécus dans notre pays suite au Covid-19 et nous invite 
à avoir une pensée pour toutes les victimes de ce virus, particulièrement nombreuses dans la région du 
Grand-Est. Une pensée encore pour un membre de notre Comité directeur, Isabelle CANET, qui a vécu 
des instants très difficiles avec le décès de ses deux parents. 
 

 Le Président revient sur les mois de janvier et de février : une saison hivernale 
courte avec l’annulation des Championnats de France de Cross. Il remercie les villes et structures hôtes 
des organisations en salle, dont Miramas, où un record du monde du monde a été battu par Sasha 
ZOYA (60 m haies J).  

André GIRAUD évoque également l’annulation des Championnats de France de cross-country à 
Montauban : les recommandations du Gouvernement et de la Commission médicale de la FFA ont été 
suivies. Cela a bien évidemment engendré beaucoup de déceptions. En effet, de nombreux 
organisateurs étaient mobilisés et la CNR avait bien travaillé avec le COL et les élus locaux 
Le Président rappelle qu’en fin de compte ce sont les préfets qui décident…Il fallait aussi attendre la 
déclaration du cabinet du Ministre des Sports… Nous devons maintenir notre vigilance avec les réseaux 
sociaux car certaines informations qui y sont transmises sans vérification sèment la confusion.  
L’information officielle de la Fédération se fait via des voies officielles comme le site fédéral ou les PV 
des différentes réunions dont celles du Bureau particulièrement nombreux à l’heure actuelle. 
 

André GIRAUD précise que nous avons conservé la confiance des élus de Montauban et que cela fait 
chaud au cœur ! Ces derniers maintiennent leur soutien pour l’année prochaine (cf. notification en 
annexe). 
 

 Une réunion relative au « Job dating » a été organisée en Île de France par 
Jean-Jacques GODARD, le Président de la Ligue, - merci à lui - avec la participation de la FFA via le 
concept  Work Athlé » (voir lien).  
La Soirée du Centenaire était prévue en collaboration avec la région Île de France le 12 juin prochain : 
elle sera reportée. En effet, il est difficile de renouer l’activité avec une « fête » alors que nos clubs 
traversent tant de difficultés. Nous célèbrerons bien sûr notre centenaire même si cela se fera avec du 
retard, voire en 2021, dans le cadre des 101 ans… 
Au sujet du Job Dating, c’est Philippe LAMBLIN qui a été nommé officiellement Délégué de la FFA 
pour 2024 ; il assurera le lien avec les différentes entreprises, les partenaires et les institutions 
 
 

 Nous sommes en négociation pour le choix de notre partenaire équipementier 
pour la prochaine Olympiade. Tony ESTANGUET, Président du COJO, s’est exprimé sur la partie 
spécifique équipementier « Jeux Olympiques 2024 ». La FFA sera libre de ce choix pour 2024 tout 
comme d’autres fédérations (handball, judo) …Ainsi, nous valoriserons notre programme marketing. Il 
convient de remercier notre Directrice Générale, Souad ROCHDI qui a su se montrer convaincante !  
 
Face à la crise, le COJO va demander aux Fédérations Internationales et aux opérateurs de prendre en 
charge certaines organisations. Il est envisagé que les Fédérations grâce à leurs expertises soient les 
opérateurs. 
 

https://www.athle.fr/asp.net/main.html/html.aspx?htmlid=5960
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 André GIRAUD rappelle que pendant la période de confinement (2 mois), les 
réunions se sont enchaînées avec les représentants de l’Etat au sujet des Championnats d’Europe puis, 
avec le CNOSF (réunions hebdomadaires) afin de construire un plan de relance. Une note très bien 
réalisée, relative à toutes les aides publiques que l’on peut obtenir a été publiée. 
 
Depuis le 14 mai, le dispositif « jesoutiensmonclub » soutenu par la Fondation du Sport Français, 
présidé par Thierry BRAILLARD est mis en place avec le concours du CNOSF et du CPSF ; il y a déjà 
2 millions d’euros récoltés via une plateforme permettant de recueillir les dons (voir lien) 
 

Au sujet des informations disponibles sur le site de la FFA, André GIRAUD remercie tous celles et 
tous ceux qui ont travaillé et échangé sur le calendrier ainsi que les membres du CNDLT qui s’est réuni 
toutes les semaines. 
 

 Le Président mentionne le travail fourni par la Cellule Intégrité pilotée par 
Patrice GERGES. Une note de la Ministre des sports demande à toutes les fédérations que les 
encadrants, quel que soit leur statut, fassent preuve de leur honorabilité. La FFA va travailler avec le 
DSI afin de mettre en place un dispositif permettant de répondre à cette demande. 

 

 André GIRAUD évoque cette période très dense que nous vivons. Sur le plan 
fonctionnel, en visioconférence, on est davantage concentré, on écoute plus attentivement et on est 
particulièrement discipliné dans les prises de parole. 
Il ne faut pas hésiter à utiliser ce moyen lors de nos réunions de commissions par exemple. En effet, 
jusqu’à fin juin, nous devons rester prudents et faire preuve de patience, en fonctionnant différemment.  
 

Anne TOURNIER-LASSERVE souligne le travail remarquable de la Commission Médicale au cours 
de cette période.    
 
 
 

3. INTERVENTION DE PATRICE GERGES – DTN   
 

 Patrice GERGES nous informe d’une rencontre positive qu’il a eue avec les 
Présidents des clubs de Metz et d’Aix-en-Provence ainsi qu’avec les dirigeants de leurs Ligues 
respectives et les Directeurs de CREPS. Ces réunions avaient pour but de mieux appréhender l’activité 
au quotidien des Présidents de Clubs. Par exemple, au sein d’un club, un médaillé olympique bénéficie 
d’un entraîneur salarié, mais pendant ce temps-là l’entraîneur en question va moins s’occuper de 
l’ensemble des autres athlètes. Un autre club connaît des problèmes d’installation etc… 
Aussi, un financement sera demandé auprès de l’Agence du Sport afin de pouvoir aider les clubs qui se 
retrouvent dans ce type de situation. 
Le DTN insiste sur le fait que nous devons avoir en tête le verbe « rationnaliser » ; il s’agit bien d’éviter 
le phénomène « d’usines à gaz ». 
 

 Par ailleurs, depuis les Championnats Elite en salle, il y a eu un surcroit de travail lié au 
confinement, notamment pour les CTS. Le DTN les a tous rencontrés par visioconférence ce qui a 
permis beaucoup d’efficience, un gain d’énergie et bien sûr une économie de déplacements. Pendant ce 
temps, il fallait maintenir au maximum les formations, approfondir les contenus. 

https://fondation-du-sport-francais.fr/
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Les anciens entraîneurs ont pu faire part de leur expérience par le biais de nombreuses interviews. Leurs 
temps de parole ont été collectés et sont disponibles sur la plateforme OFA. Leur expérience est un 
capital et un enrichissement pour tous. 
 

 Patrice GERGES rappelle qu’à la demande du Ministère, il s’est rendu à des 
réunions de travail accompagné de membres de la Commission médicale. 
Il s’agissait de réaliser un document accepté par tous. 
Un travail conséquent a été effectué sur le calendrier de reprise. 
Le DTN précise que, via la presse, ses propos au sujet de la reprise de compétition avaient été publiés 
mais de manière incomplète : le terme « à enjeu national » avait été omis.   
Il rappelle également son autorité fonctionnelle relative aux congés des CTS : ce n’est pas aux 
Présidents de ligues d’en décider seuls. 
Une lettre de cadrage a été envoyée aux CTS où il est précisé ce que l’on attend d’eux. La politique de 
l’Etat doit être mise en œuvre afin que tout se mette en place en bonne intelligence. 
le confinement peut avoir des conséquences physiques et psychologiques. Un des axes de travail sera 
de savoir « comment reprendre » les lancers, les sauts etc… 
Le DTN mentionne également une lettre adressée aux établissements accueillant les Sportifs de Haut 
niveau avec le cadre de reprise indiqué par la Commission médicale. 

 Patrice GERGES mentionne le travail commencé avec la Cellule intégrité. Le 
Ministère cherche entre autres à mieux encadrer les athlètes de haut niveau lorsqu’ils sont en 
déplacement à l’étranger. 
Au sein de la Cellule, les groupes de travail ont déjà évolué :  un groupe spécifique lié à la lutte contre le 
dopage s’est déjà réuni deux fois. 
Le groupe de travail lié aux déviances sexuelles tiendra une réunion ce mois-ci avec l’étude de plusieurs 
pistes afin de présenter en juin un dossier plus pointu.  
Le DTN livre quelques réflexions dont celle sur le module « Responsabilité éthique » obligatoire pour 
tous ceux qui entrent en formation. Ce module fonctionne très bien en visioconférence. ! Ce serait une 
bonne idée de déployer ce concept sur l’ensemble du territoire en désignant par exemple un « M. ou 
Mme Intégrité » dans chaque club… 
Un autre groupe de travail s’articule autour de : « Comment mieux accueillir la parole ? » Certes, nous 
assistons à de multiples évolutions, certains comportements ne sont plus acceptés. Se rapprocher de 
certaines associations comme « Ethique et Sport » pour nous accompagner dans cette démarche 
pourrait aider au quotidien. 
 

C’est pourquoi, Patrice GERGES évoque l’interfédéralité : sur ce genre de sujet, il ne s’agit pas 
d’avancer tout seul. Nous connaissons plusieurs cas d’entraîneurs non licenciés qui s’en vont exercer 
ailleurs… 
Cette Cellule intégrité a plusieurs objectifs dont celle de rassurer les parents avec la labellisation des 
clubs autour de l’Ethique.  
 

 Par ailleurs, on s’est rapproché de certains athlètes au niveau de leur situation, 
sociale notamment ; quelques-uns (ceux qui ne sont, par exemple, pas hébergés dans les CREPS) 
rencontrent des problèmes de logement et vivent des situations de précarité. De plus, certains clubs en 
difficulté ne peuvent pas aider leurs athlètes de haut niveau. 
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Le DTN remercie la Fédération pour le versement d’aides à certains athlètes car le CNOSF ne peut 
procéder à des virements.  
 

André GIRAUD précise que cette Cellule d’intégrité va se structurer également avec la participation de 
Catherine ARCUBY, Présidente de la Commission de l’athlétisme féminin où un travail de grande 
qualité est effectué sur un projet à dimension européenne.  

Le Président souligne que l’on va travailler également sur un fonds social destiné à accompagner nos 
athlètes en difficulté. Il évoquera ce sujet avec les parlementaires qu’il rencontrera au cours d’une 
réunion au Ministère.  Il rappelle que notre combat est de pouvoir utiliser, en cas d’urgence, de manière 
plus souple l’argent dont nous disposons mais qui, pour des raisons administratives, ne peut être 
débloqué !  

Il insiste sur le fait qu’un athlète ne peut pas avoir une activité professionnelle et ramener des médailles 
en 2024 si on n’a pas plus de souplesse. A la rentrée, il faut que les athlètes de haut niveau sachent 
qu’ils peuvent préparer sereinement les JO.  
 

• Jean-Jacques GODARD, Président de la Ligue d’île de France, précise, à propos des 
CTS en territoire, qu’une réunion hebdomadaire a lieu avec eux dans sa Ligue. Mais dernièrement les 
CTS n’ont pas accepté d’y participer car non validée par leurs supérieurs à la DTN, ce qui a conduit à 
une difficulté importante de fonctionnement… 
Patrice GERGES évoque un malentendu. En fait, il avait été demandé de décaler la réunion car entre 
la réunion au Ministère et celle du Bureau fédéral, des informations étaient encore manquantes. La 
réunion avec les CTS intervenait donc trop tôt ! Le DTN est bien conscient de la situation ; il va 
organiser une réunion avec les personnes concernées car on a besoin d’un effort collectif et pas 
d’individualités mises côte à côte. 
 

• Odile DIAGANA évoque le fait qu’on laisse certains athlètes dans l’illusion d’être un 
jour professionnels et, du coup, ils « vivotent » ; une réflexion à ce sujet est à mener afin d’éviter des 
situations catastrophiques ». 

Le DTN précise que pour les athlètes de haut niveau en région, il s’agit de niveau national et pas 
international. Il y a effectivement une responsabilité des entraîneurs à ce sujet ; jamais la Fédération 
ne financera des 50èmes mondiaux… 
André GIRAUD est d’avis qu’il faut partager cette réflexion avec les clubs et les Ligues. Une discussion 
récente avec Claude ONESTA portait justement sur le thème : « Qu’est-ce que le haut niveau en 
athlétisme ? ». 

• Anne TOURNIER-LASSERVE indique que le suivi individuel des athlètes va être 
remis à plat pour éviter de découvrir tardivement des situations préoccupantes. 
 
 
 
 
4. PRESENTATION DU PROJET DU PLAN DE RELANCE – Daniel ARCUSET 
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Le Vice-président délégué explique le projet faisant suite à la sortie progressive du confinement.  
 
« La FFA, en effet, ne s’est pas contentée d’attendre : de nombreuses propositions d’actions, au moyen 
de vidéos, de communiqués ou de conseils, ont été envoyées pour garder le lien avec les pratiquants et 
les clubs et inciter à la pratique d’activités physiques chez soi ou alentour ;  
 

Nous avons aussi anticipé pour préparer un Plan de relance après avoir, très tôt, pris la décision 
d’annuler toutes les compétitions nationales jusqu’au 24 mai, puis celles de juin-juillet 
 

Un plan de relance ? 
 

- une nécessité, une évidence, un besoin impérieux si nous voulons pouvoir offrir des 
compétitions nationales ou locales après le confinement ; mais cela est d’une grande 
complexité : 
- devant la réalité et l’importance de la crise sanitaire ; 
- devant les incertitudes toujours d’actualité sur l’évolution de la pandémie même si nous 
sommes en période de déconfinement : jusqu’à quand ? 
- par la diversité des situations territoriales et locales mais aussi par les contraintes diverses 
selon les modes de pratiques et spécialités. 

 

Nous aurions pu envisager une « année blanche » … Solution de facilité. Notre responsabilité est de tout 
mettre en œuvre pour une reprise progressive de tous nos publics dans les meilleures conditions 
possibles, pour préserver toutes les formes de pratiques, sachant que rien ne pourra pas être comme 
« avant ». 
 

Des fiches conseils, de prescriptions sanitaires et de protection ont été réalisées et diffusées. D’autres 
sont en préparation pour les compétitions. 
La reprise d’entraînement progressive doit permettre d’aborder les compétitions qui seront organisées 
d’abord localement autour des clubs puis au niveau départemental et régional, le niveau national 
pouvant en être un aboutissement. 
Pour ces compétitions il faudra faire preuve d’imagination et d’adaptation. 
 

A cet effet des informations ont été communiquées tant sur le site FFA, que par circulaire ou 
notifications. 
 

La consultation des membres du Comité directeur sur le projet de calendrier national « piste » de 
septembre à octobre envisageable au 30 avril (hors implantations) faisait partie de ce dispositif afin 
d’être tous aujourd’hui au même niveau d’appropriation des problématiques et enjeux du Plan de 
relance pour juger et décider. 
 
Depuis mars, tous les services de la Direction générale et la DTN sont mobilisés ainsi que les 
Commissions techniques (CSO-CNJ-CNR-CNM-CNAM), avec la contribution indispensable de la 
Commission médicale. 
 

Ainsi, des Championnats de France ont été reportés ou annulés après positionnement des 
Commissions concernées et connaissances des situations locales. 
 

Le Bureau s’est donc réuni chaque semaine en visio-conférence ; le CNDLT, de même, en amont. 
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Il n’est pas anecdotique de signaler que nous avons jugé opportun que le Président du CNDLT, Jean-
Marc Beraud, siège en ces circonstances à ces réunions, ainsi que les Présidents de la CSO, Alain 
TALARMIN, et de la Marche athlétique et Nordique, Dominique PLEE, ceci afin de pouvoir mieux 
partager et être plus réactif en lien avec le terrain. 
 

Le nombre d’intervenants, chacun dans son domaine, est significatif d’une implication individuelle, 
collective totale et concertée.  

Un temps d’échanges démocratiques suivra et sera ponctué de votes ; en particulier, sur le calendrier 
« piste » des Championnats de France et sur le Plan de relance dans sa globalité qui intégrera les 
dispositions territoriales envisageables à propos desquelles Jean-Marc BERAUD interviendra. 
 

Avant de passer la parole au DTN qui donnera un éclairage sur les fondements sportifs et techniques 
de ce Plan de relance, voici le calendrier « piste » tel qu’envisagé dans ce cadre avec les implantations 
qui l’ont conditionné pour partie : 
 

- 29/08 Championnats de France toutes catégories du 10 000m et de durée U18 (Pacé-
BRE), 
- 05-06/09 Coupe de France des spécialités et relais à Lyon-Parilly (ARA), 
- 12-13/09 Championnats de France Elite et U23 à Albi (OCC), 
- 19-20/09 Championnats de France U18-U20-U23-Seniors d’épreuves combinées à 
Aubagne (PCA), 
- 17-18/10 Championnats de France U18-U20 à Lens (H-F). 

La date et le lieu des Championnats de France Masters sont à déterminer. 
NB : la date du deuxième tour des élections municipales n’est pas encore connue. 
 

Alain TALARMIN, Président de la CSO, vous indiquera quelles sont les modalités de qualifications et 
le format de chaque compétition. 
Didier VAREECKE, Président de la CNJ, vous présentera ce qu’il en est pour les compétitions 
nationales U16 et des modalités de reprises d’activités et des compétitions. 
 

Malgré l’incertitude que nous vivons actuellement, cela ne doit pas pour autant nous dissuader de 
prévoir et d’agir tant au niveau national que dans chaque territoire dans leurs spécificités et selon leur 
situation sanitaire. 
 

A cet effet, notre Président, André GIRAUD, a adressé un courrier au Président de l’Association des 
Maires de France pour sensibiliser ceux-ci à la nécessité d’ouvrir les stades à la pratique de l’athlétisme 
dès que possible. 
 

Si les conditions nous mettent dans l’impossibilité de réaliser en tout ou partie ce Plan de relance, au 
moins ne pourra-t-on pas nous reprocher de ne pas avoir essayé tous ensemble : Clubs, Comités 
départementaux, Ligues et Fédération et d’avoir tout mis en œuvre pour la réussite et la préservation 
de notre Athlétisme. 
 
Et nous réussirons ! Certes, avec de nombreuses contraintes et avec des difficultés à venir. Pour cela, 
nous devrons innover, nous adapter, ne surtout pas avoir le réflexe de vouloir « copier-coller » les 
schémas habituels ! » 
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• Patrice GERGES explique la politique sportive sous-tendue. Les athlètes de haut 
niveau arrêteront leur saison au 15 septembre car il faut le temps de la régénération puis de la 
préparation pour les échéances de 2021. 
Beaucoup veulent faire des compétitions, battre les records ; les jeunes continuent de s’entraîner. Il n’y 
aura pas de compétition « trop tôt » …  
Puis, le DTN explique la nécessité de transformer, vu les circonstances, « l’élitisme » en « plaisir de se 
retrouver » dans une ambiance festive. 
Quant aux U18-U20, des propositions seront faites afin de rassurer les parents lors des Championnats 
à venir. Il s’agit de fidéliser à nouveau un public qui a rempli le vide autrement, de les ramener sur nos 
stades. Nous allons devoir faire preuve de patience en commençant par des compétitions dans les clubs, 
notamment.  
 
 
 

5. STRATEGIE DE REPRISE DE L’ACTIVITE ATHLETIQUE U16 – Didier VAREECKE 
  

 
 

Le Président de la CNJ ne revient pas sur l’état des lieux, précisé dans le document joint (Stratégie de 
relance de l’activité athlétique chez les U16) ; y sont indiquées les motivations qui ont amené à prendre 
diverses décisions concernant l’organisation de la saison estivale. 
Cet état des lieux constitue une contribution de la CNJ au travail plus global de la Fédération sur la 
reprise de l’activité athlétique. 
Les décisions et orientations qui ont pu être prises, l’ont toujours été en concertation avec la DTN, à 
laquelle sont associés les DPST, les membres de la CNJ et les CRJ (consultés par voie de sondage). 
La philosophie qui a guidé notre réflexion, a été centrée sur les éléments suivants : 

- les U16 ne sont pas des seniors et leur motivation, leur impatience, leur enthousiasme 
nécessitent d’être encadrés plus que pour les catégories supérieures ; 

→ ce n’est qu’une autre dimension de notre rôle éducatif ; 
- la problématique de reprise était de ce fait différente de celle de la CSO et même s’il 

fallait fixer un cap aux clubs et aux licenciés, la diffusion d’un calendrier national nous 
est apparue d’une importance secondaire au regard des conditions qui devaient 
encadrer la reprise ; 

- par contre, nous avons tenu compte de l’impact important, en termes de motivation et 
donc de fidélisation, d’une participation à des finalités nationales, en particulier pour 
les U16 2ème année, dans la mesure où il s’agit de l’ultime compétition avant le passage 
en U18.  

→ en 2019, 419 clubs et 1421 athlètes différents, de la catégorie U16, 
ont goûté à l’honneur de participer à une finale nationale sur 
l’ensemble des 6 championnats que nous leur proposons. 

Nous avons donc décidé de privilégier la sagesse, et de ne pas mettre nos jeunes athlètes en situation 
de compétition trop vite et trop tôt ; 

→ d’où la décision de repousser les échéances nationales à fin octobre, 
durant la période de vacances scolaires. 
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Nous avons par contre souhaité préconiser une « réathlétisation » raisonnée et raisonnable (d’au moins 
6 à 8 semaines en clubs, compte tenu d’une éventuelle pression scolaire de rentrée). 

→ d’où une proposition d’actions et de compétitions progressives qui 
permettent : 

o de donner aux Territoires (clubs, Comités, Ligues) le temps 
de réfléchir et faire remonter les solutions locales innovantes 
pouvant servir à tous, 

o de privilégier l’échelon CLUB pour la reprise, 
o de mettre en commun des ressources logistiques locales 

(stades, gymnases, …) entre les différents clubs si des 
installations restent inopérantes pour certains, 

o de privilégier les compétitions locales ou de proximité, 
o de valoriser et valider ce qui sera organisé localement (petits 

meetings à thèmes, triathlons, …), 
→ d’où la nécessité de faire évoluer les systèmes de validation de nos 

performances  
La DTN et les DPST travaillent actuellement à la mise en œuvre de cette approche qui se base sur les 
fondamentaux suivants : 

- organiser essentiellement des Triathlons ou toute formule favorisant la polyvalence, 
- privilégier les compétitions à dominante collective (dynamique d’équipes de clubs), 
- mixité encouragée (de sexes et/ou de catégories), 
- inciter à innover : classements virtuels, athlétisme de niveau, challenges par familles 

ou épreuves, … 
Le calendrier proposé est le suivant : 

- dès maintenant, investissement dans l’action 2S2C (Sport, Santé, Culture, Civisme) 
dans le cadre de la reprise scolaire ; 

- dès que la reprise sportive est possible, accueil des athlètes en se référant au Guide de 
Rentrée et aux préconisations sanitaires qui auront été fixées ;  

- entre le 5 et le 20 septembre 2020, organisation du Kinder Joy of moving Athletics 
day (circulaire n° 21 et inscription sur le site FFA) : certaines Ligues ont déjà décidé de 
compléter financièrement cette opération nationale de rentrée (prise en charge du coût 
des premières licences par exemple). Une demande de report de la date d’inscription 
est en cours ; 

- mois de septembre : petites compétitions internes ou locales (clubs) à forme collective 
principalement et sur la base d’épreuves multiples (triathlons en particulier), selon des 
formules ou règlements innovants ; 

- formation et mise en situation maximale des Jeunes Juges, en particulier les U16 2ème 
année. Avant le 4 octobre : organisation d’un Equip’ Athlé départemental ou de toute 
forme de compétition collective innovante ; 

- 11 octobre 2020 : Date limite d’organisation de la phase régionale qualificative de 
l’Equip’ Athlé (règlement officiel) ; 

- 24 et 25 octobre 2020 : Finale nationale à DREUX ou Finales nationales 
déconcentrées. Décision à prendre selon l’évolution de la situation sanitaire et des 
décisions gouvernementales ; 
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- samedi 31 octobre 2020 : Coupe de France des Ligues U16 (validation de 
Saint-Etienne dans le courant du mois de mai). 

 

• Alain GOUGUET regrette la suppression de la finale nationale des Interclubs Jeunes. 
Pour Marcel FERRARI, jusque-là, on minimisait trop le niveau régional ; maintenant, c’est l’occasion 
de valoriser ce niveau. 
Odile DIAGANA approuve la remarque de Marcel FERRARI, mais se demande comment organiser la 
préparation si on a un Comité départemental qui a tout interdit jusque fin août. 

• Marcel FERRARI explique que, dès la reprise des activités physiques, il peut y avoir 
des entraînements « contrôlés » avec des « prises de performance ». La structuration des Ligues est 
assez équivalente entre elles à présent ; si les Ligues n’interdisent pas, pourquoi des Comités 
départementaux se couperaient eux-mêmes l’herbe sous le pied ? « Il faut y aller car il s’agit de survie 
de la piste ! » 

André GIRAUD ajoute que les clubs peuvent également prendre des initiatives. 

 
 

6. MODALITES DE QUALIFICATIONS + FORMAT DES COMPETITIONS –  
 

 
Alain TALARMIN, Président de la CSO donne des explications sur les diverses compétitions. 

 Pour la Coupe de France, on serait sur un nouveau schéma avec 12 équipes mixtes. 
 Les Championnats Elité-U23 se dérouleront à Albi sur deux jours.  
 Pour les Championnats de France d’Epreuves Combinées, il y aura 12 athlètes 

qualifiés au bilan 2019. 
 Quant aux Championnats de France U18-U20, il y aura une innovation sur le demi-

fond. La CSO réfléchit à la possibilité d’adopter le principe de la course poursuite avec un départ, par 
exemple, toutes les 15 », selon un ordre de niveau croissant, du plus faible au meilleur. 
 
 

7. MEETINGS – ANNE TOURNIER-LASSERVE    

 
 

31 meetings étaient prévus cette saison. Or, beaucoup sont annulés ou reportés en 2021. I reste ceux 
de Paris, de Monaco et les 3 meetings « Pro » de Nancy, Sotteville et Marseille. 
Il reste 9 meetings « nationaux » dont 5 ont été placés entre le 29 août et le 26 septembre.  
Pour le programme, on s’adaptera à ce que souhaite la DTN car les athlètes étrangers seront rares, 
voire totalement absents. 
 
 
 

8. RUNNING – MICHEL HUERTAS        
 
 

Avant de présenter le calendrier running de fin de saison, le Président de la CNR souhaite revenir sur 
des actions menées vers les pratiquants et les organisateurs Running. 
 

Report Run 2K Challenge 
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Cette opération a suscité un réel engouement et plus de 100 clubs se sont inscrits. Beaucoup 
s’intéressent encore au projet et demandent des informations pour l’organiser.  

 

La période de report retenue est du 16 au 23 septembre prochain. Une communication à l’attention 
des clubs est en cours.  
 

Enjeu pour le monde du Running  
 

La Fédération prépare une communication vers les clubs et les organisateurs, afin :  
o de se mettre à leur écoute dans cette période de crise pour leur activité, 
o de les accompagner et de leur permettre de co-construire les solutions de soutien dont 

ils ont besoin, 
o de jouer pleinement notre rôle de porte-parole auprès de l’Etat, 
o de renforcer nos liens en vue de la reprise de leur activité. 

 

Accompagnement des pratiquants  
 

Chaque semaine des vidéos de circuit spécifiques running sont réalisées avec les entraîneurs de la 
discipline. Afin de renouveler ces contenus, nous avons en projet un live vidéo sur Facebook pour donner 
des conseils sur la reprise. 
 
Report des championnats de France Running 
 

En raison de la pandémie, les Championnats de France Running ont été reportés en septembre et 
octobre prochains. 
 

Se retrouvent donc reportés les Championnats de France de : 
- semi –marathon au 20 septembre (les Sables d’Olonne), 
- course en montagne au 27 septembre (le Dévoluy), 
- trail au 4 octobre (Gap), 
- 10 km au 4 octobre (Saint-Omer). 

 

Les Championnats de France d’Ekiden, 24 heures et marathon restent à la date initiale puisque déjà 
prévus en septembre ou octobre. 
 

Seul les Championnats de France de Course verticale, sans possibilité de report, ont été annulés. 
 

Pour conclure, Michel HUERTAS tient à préciser que les réunions techniques de ces championnats ont 
été tenues par visioconférence avec les COL ou bien vont l’être très prochainement. 
 
 

9. CNDLT       
 

 
Jean-Marc BERAUD, Président du CNDLT, explique qu’au cours de cette période exceptionnelle, le 
CNDLT s’est réuni toutes les semaines en visioconférence ; cela permet des possibilités d’échanges 
très riches entre tous les Présidents de Ligues. 
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L’intervention de Jean GRACIA, Président de la CSR a été très appréciée pour tous les points 
règlementaires et statutaires, notamment la tenue des Assemblées Générales, l’exercice financier, les 
cotisations, etc. 
 
En ce qui concerne l’entraînement et les compétitions, les Présidents de Ligues sont toujours en attente 
des dates de reprise possibles. 
Tous souhaitent que la rentrée de septembre se déroule de manière homogène avec des actions 
spécifiques pour redynamiser nos disciplines.  
Pour Jean-Marc BERAUD, les Ligues, même s’il y a des disparités, se doivent de soutenir et d’aider 
les clubs à mettre en place ces actions comme le Kinder Day, la journée de la Marche Nordique, etc. 
Le confinement a fait émerger le besoin de « faire du sport », un enjeu vital afin de mieux se porter.  
 
André GIRAUD informe que les clubs ont répondu en nombre à l’enquête lancée par le CNOSF et 
bien relayée par la FFA. Notre Fédération est, pour le moment, celle qui a apporté le plus de réponses. 
Merci à tous ces clubs qui doivent être au cœur de la démarche collaborative de la reprise.  
 

 
 
 
 
 
 Validation du calendrier Piste (sans les U16) de sept./oct. :  3 abstentions 
 

 Validation du calendrier U16 de sept./oct. :  unanimité 
 

 Schéma des Championnats de France de sept./oct. et modalités de qualifications : unanimité 
 

 Projet du plan de relance tel que présenté dans son ensemble :  unanimité 
 

Quelques membres font des remarques : 

• Pierre HERTERT : « mon vote est cohérent par rapport à la ligne de conduite médicale » 
• Alain GOUGUET : « ce calendrier sacrifie les interclubs Jeunes et l’Equip’ Athlé » 
• Marie-Christine CAZIER partage la réflexion d’Alain GOUGUET et ajoute qu’envisager la 

reprise en septembre pour le haut niveau n’est pas la priorité au vu des échéances de 2021 ; il faudrait 
plutôt se concentrer sur la relance des clubs. 

En réponse à Alain GOUGUET, Alain TALARMIN précise que les Interclubs U18/U20/U23 peuvent 
se disputer au niveau régional. 
 
 
10. INTERVENTION DU TRESORIER GENERAL – JEAN THOMAS   
 

 
 1/Trésorerie – Point à date 

Nos disponibilités à la fin mai devraient nous permettre de passer l’été sans avoir recours à l’aide des 
Ligues ni aux demandes de facilités bancaires. 

RECAPITULATIF DES DIFFERENTS VOTES CONCERNANT LE PLAN DE RELANCE 
34 membres du Comité directeur sur 37 sont présents ou représentés 
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Cette amélioration fait suite au recouvrement plus rapide de nos créances, à un meilleur suivi des 
subventions des collectivités et aussi à une meilleure maîtrise de nos dépenses. 
Jean THOMAS remercie tous les élus, salariés, membres de la DTN pour les efforts consentis.  
 

 2/Résultats 2019 
Le Trésorier commente le tableau, pas encore définitif, des résultats 2019 car le Pôle comptabilité a dû 
s’adapter vu les circonstances et vu le fait que l’intervention des Commissaires aux comptes n’est 
finalement prévue que fin mai/début juin. 
On ne constate pas d’évolution notoire par rapport au tableau présenté au Comité directeur du 24 
janvier dernier. 
Pour les charges, les mêmes variations apparaissent à l’exception du Chapitre 2 « Equipe de France ». 
Ceci est dû à la réception tardive de certaines notes de frais. Au cours de cette période de confinement, 
nous avons reçu de nombreuses relances par mail et si nous avons pu traiter les plus urgentes, d’autres 
ont été régularisées plus tard. 
 
Jean THOMAS rappelle l’objectif annoncé lors de la dernière Assemblé Générale, à savoir la 
consolidation de nos fonds propres. L’objectif sera tenu et nos fonds propres apparaîtront à nouveau 
positifs dans le bilan du 31/12/2019.  
Le 26 juin prochain, nos comptes seront présentés de façon détaillée au Comité Directeur avant leurs 
présentation à l’Assemblée Générale.  
 

• Chantal SECHEZ demande si l’annulation du marathon de Toulouse n’aura pas de 
conséquences pour nos finances. 
André GIRAUD rappelle que, suite à cette annulation qui n’était pas de notre fait, la bonne nouvelle 
est que nous n’aurons ni débit, ni provision à prévoir. Après plusieurs échanges avec les élus, aucun 
courrier de recouvrement ne nous a été envoyé. 
 
Le Président tient à remercier au nom du Comité directeur tous les Pôles, en particulier le Pôle 
financier, notre Trésorier et notre Directrice générale car, du fait de l’absence de Directeur financier, le 
travail à réaliser fut considérable. 
Jean THOMAS exprime le fait que c’est un plaisir de rendre service à la discipline qui le porte depuis 
tant d’années : l’Athlétisme ! 
 

 3/ Budget 2020 
Sur le tableau présenté, on peut suivre l’évolution des différentes versions du 2020 depuis un an. 
On constate que le budget présenté aujourd’hui a été totalement modifié, suite à la pandémie avec de 
nombreuses annulations, des reports et beaucoup d’interrogations. Le Meeting Diamond League de 
Paris, par exemple, n’y apparaît pas au vu de l’incertitude concernant son organisation. 
 
On note que le budget actuel est en baisse de plus de 5 millions d’euros.  
De nombreuses réunions internes ont été nécessaires afin de trouver les équilibres à réaliser. Cela a été 
possible grâce à la bonne compréhension de tous les Pôles et de la DTN avec l’aide précieuse de la 
Directrice générale. 
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• Le Trésorier général fait quelques commentaires sur les produits. 
 

- Subvention du Ministère : écart de 250 000 euros. Cela est dû aux fonds reçus pour la 
préparation des JO. En raison du report de ces JO, cette somme apparaîtra en fonds dédiés 
et reportée en 2021. 

- Subvention des Collectivités : il y a là une perte de 600 000 euros, essentiellement suite aux 
diverses annulations. 

- Partenaires privés : perte environ de 2 millions et demi d’euros pour cause d’annulations 
d’événements, 

- Ressources propres : concernant les licences, nous aurons environ 220 000 euros de perte.  
- Autres ressources propres : perte de 1,8 million d’euros, due à la mise en suspens du meeting 

Diamond League de Paris, pertes de diverses billetteries, des formations… ; 
 

• Commentaires sur les charges qu’il a fallu amputer de plus de 5 millions d’euros ! 
- Les différents Championnats de France annulés ont amené une baisse de budget estimée à 

1,3/1,7 million d’euros. 
- Plusieurs stages et déplacements internationaux n’ayant pas lieu, un nouveau budget a pu être 

revu à la baisse.  
- Athlé Jeunes : 335 000 euros de dépenses non réalisées. 
- Running : baisse d’environ 210 000 euros pour les mêmes raisons.  
- Athlé Forme Santé Loisir : budget revu également à la baisse. 
- Formation : budget établi avec l’aide des personnes en charge de l’OFA.  
- Structuration des clubs : revu à la baisse ; 
- Structures fédérales : baisse de 50 000 euros ; ceci est dû à l’absence de frais de 

déplacement/d’hébergement pendant la période de confinement et même au-delà. Cela 
évoluera certainement avec la reprise en septembre. 

- Administration générale : une différence importante se voit sur le budget ; nous sommes 
passés de 2,6 millions à 2 millions d’euros, notamment avec de nombreuses charges liées à 
Paris 2020 et qui n’ont plus lieu de figurer au budget. 

- Centenaire : ce budget a été revu à la baisse compte tenu des mesures sanitaires.  
-  

Le budget définitif sera soumis au vote le 26 juin prochain lors du Comité directeur pour présentation 
à l’AG du 11 septembre 
 

André GIRAUD insiste sur les nombreux efforts réalisés dans tous les domaines, services fédéraux, 
DTN, élus. Nous restons prudents car nous sommes toujours en discussion avec nos partenaires. 

 

• Alain GOUGUET demande si des aides relatives aux cotisations pour les clubs, sont prévues, 
par exemple, un geste que l’on pourrait qualifier de « commercial » dans le cadre du renouvellement des 
licences. 

André GIRAUD fait d’abord remarquer que la Fédération a reçu très peu de demandes à ce sujet. En 
attente du retour complet de l’enquête, on sent que les clubs sont plutôt en attente d’aides pour 
fidéliser leur public à la rentrée. Par ailleurs la position du CNOSF est de ne pas faire droit à de telles 
demandes. 
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PAUSE DEJEUNER 
 

Le Président, André GIRAUD remercie tous les membres du Comité directeur pour leur discipline lors 
de cette 1ère partie de visioconférence. 
 
 
 

11. INTERVENTION DE LA DIRECTRICE GENERALE  
 

 
 ORGANISATION INTERNE 

Souad ROCHDI, Directrice générale, évoque la mise en activité partielle des équipes à plus ou moins 
50% depuis le début du confinement, ceci afin de pouvoir bénéficier des mesures gouvernementales 
dans le cadre de l’indemnisation.  
A l’annonce du confinement, nous avons pu équiper dans un temps record 90% des collaborateurs de 
manière à poursuivre l’activité en télétravail. 
Souad ROCHDI remercie la DSI et en particulier Christophe ARAUJO et les Moyens généraux qui ont 
permis cette continuité.  
 
Nous avons rencontré quelques difficultés avec le Service comptabilité qui n’était pas prêt pour un tel 
bouleversement de méthodes de travail. Mais après quelques semaines, des solutions ont été apportées 
et nous avons pu payer nos fournisseurs et les diverses échéances prioritaires.  
La Directrice générale remercie Jean THOMAS qui a accompagné les Services au quotidien dans toute 
cette démarche.  
 
Cette nouvelle situation confirme notre volonté de moderniser nos outils comptable et financier. A cet 
effet, nous travaillons sur un nouvel équipement, notamment en téléphonie pour obtenir un meilleur 
rendement lors des visioconférences et une mobilité accrue en télétravail.  
Toutes les semaines ont lieu une réunion du CODIR et une réunion des délégués du personnel de 
manière à rassurer toutes les équipes ; cela a permis d’avancer sur le Plan d’action de la Fédération et 
de pérenniser le dialogue social, en particulier avec les délégués du personnel que la Directrice remercie 
pour la disponibilité. 
 
Le Pôle développement a été moteur sur l’ensemble des contenus développés et contribué à assurer la 
continuité du PSF avec la collaboration de Marcel FERRARI. 
 
La FFA pourrait ouvrir ses portes à nouveau le 2 juillet prochain.  Pour ce faire, tout est mis en œuvre 
pour une ouverture dans les meilleures conditions sanitaires, avec la mise à disposition de masques, de 
gel et de parois pour les « Open space ».   
En collaboration avec la Commission médicale, un « Guide de reprise d’activité » a été également 
réalisé. 
 
Beaucoup de projets ont été mis aussi en « stand-by » tout comme les recrutements prévus d’un 
Directeur de la DSI et d’un Directeur comptable et gestion. 
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Le poste de Coordonnateur médical est, à nos yeux, prioritaire, ne serait-ce que pour le retour à l’activité 
des athlètes. Les entretiens ont eu lieu en visioconférence en début de semaine. 
 

 MARKETING 
Malgré le confinement nous sommes restés en contact privilégié avec les partenaires ; ils sont plutôt 
solidaires dans cette situation ; certains, comme la MAIF et le Crédit Mutuel souhaitent nous 
accompagner dans le cadre du Plan de relance.  
Nous allons devoir trouver des compromis dans le cadre de l’activation des droits marketing que nous 
n’avons pu mettre en œuvre pour l’instant. 
Comme André GIRAUD l’a indiqué, nous allons pouvoir garder nos droits d’équipementier pour les JO 
de Paris. 
Pour mémoire, sur 10 de nos partenaires, 6 sont en fin de contrat.  
 

 COMMUNICATION 

 
Au cours de cette période, la Directrice générale rappelle que nous avons animé nos réseaux via 
plusieurs contenus dont celui des vidéos ; les résultats sont tout à fait satisfaisants. Voir annexe. 
Les partenaires ont également joué le jeu en relayant nos contenus.  
Souad ROCHDI remercie les Directeurs qui ont su animer les services afin de satisfaire au mieux nos 
licenciés et nos structures.  
Il y a eu une très grande solidarité dans les services au cœur de ce contexte si particulier ; le télétravail 
subi, sans forcément de formation préalable, a bien fonctionné. 
Cette épreuve sera finalement riche d’enseignements dans notre organisation interne où nous avons 
gagné en souplesse et en transversalité.  
 
Nous avons mis en place une infographie pour la reprise des clubs et des pratiquants,  
Une rubrique dédiée « post Covid » sera prochainement intégrée sur le site de la FFA avec tous types 
de contenus, d’évolutions des mesures sanitaires, RH, etc… 
Nous avons repoussé la parution du prochain Athlémag à la fin du mois de juillet ; celui-ci sera dédié à 
à la fois l’activité de l’Athlétisme dans ce contexte de pandémie avec, notamment, des initiatives des 
clubs et à la célébration du Centenaire. 
Nous avons également été moteur pour interpeller l’opinion publique à travers une Lettre ouverte que 
notre Président a adressée au Président des Maires de France ; nous en avons eu de très bons échos. 
A présent, nous travaillons sur des propositions relatives au Plan de relance en collaboration avec nos 
partenaires. 
L’enquête réalisée auprès de nos clubs va nous servir de baromètre. On sait, par exemple, que 78% des 
clubs n’ont pas repris d’activités à date à cause de la fermeture des équipements sportifs.  
 

 EVENEMENTIEL 
Le Meeting Diamond League (DL) est repositionné au 6 septembre prochain. Nous travaillons sur un 
format adapté à la crise sanitaire mais également sur un modèle économique équilibré. 
Les évènements Running ont été évoqués par Michel HUERTAS.  
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 BUDGET 
La Directrice générale indique que la préparation du budget a été un travail long et chronophage. Les 
réunions se sont multipliées avec les directeurs.  
Souad ROCHDI souligne la bonne volonté de tous car il fallait s’adapter à la situation en prenant en 
compte l’ensemble des collaborateurs. Une vraie solidarité s’est instaurée. 
 

• Odile DIAGANA dit « bravo » à notre Fédération qui a prouvé qu’elle avait des ressources et 
qu’elle savait faire preuve de réactivité. Les clubs ont apprécié. 

 
• Pierre HERTERT remercie Emmanuel BRISSET-FOUCAULT pour sa collaboration lors de 

la mise en place du Plan de déconfinement, suite au travail effectué par le Service médical de la FFA. 
 
 

12. INTERVENTION DU SECRETAIRE GENERAL    
 

Informations diverses  
 Le Secrétaire général, Jean-Marie BELLICINI indique que nous arrivons à gérer les 

PV des réunions de Bureau, hebdomadaires depuis début avril. Il rappelle les résultats des 
consultations des membres du Comité directeur sur 3 points. 

- Calendrier des Assemblées générales des structures déconcentrées : 24 réponses positives et 
13 non-réponses (consultation du 24 avril). 

- Implantation des Championnats de France de Cross 2021 à Montauban : 23 pour, 1 abstention 
et 13 non-réponses (consultation du 24 avril). 

- Plan de relance calendrier piste : 24 pour, 5 contre, 3 abstentions et 5 non-réponses 
(consultation du 2 mai). 

Pour de futures consultations, le Secrétaire général invite chacun des membres à ne pas dépasser le 
délai de 72h pour répondre. 
 

 Calendrier des réunions : il va être actualisé. Suite à l’annulation des Championnats 
d’Europe, les réunions prévues sont déprogrammées. 

 
 Le Président exprime sa gratitude envers le Secrétariat général qui réalise un travail 

conséquent en cette période si particulière, notamment dans la publication chaque 
semaine des PV du Bureau fédéral.  

 
 

13. INTERVENTION DU PRESIDENT DE LA CSR      
 

Jean GRACIA commente un PowerPoint (annexe) qui s’articule autour de 6 points : 
 1/ Assemblées Générales FFA, Ligues et Comités départementaux 
 2/ « Prorogation » des licences jusqu’au 31 octobre 2020 
 3/ Modification des Règlements Généraux 
 4/ Modification des frais de mutation 
 5/ Échéancier des autres textes règlementaires 
 6/ Élections Fédérales 2020 
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 Au sujet de l’Assemblée Générale statutaire de la FFA, la proposition est qu’elle ait 
lieu le 11 septembre, veille des Championnats de France Elite/U23 à Albi, mais sans ateliers, comme 
c’était le cas ces dernières années. On envisage malgré tout que l’on puisse célébrer notre Centenaire 
en fin de soirée. 

 
 

 
 
Le Président de la CSR rappelle que la circulaire n° 23 du 29 avril 2020 « Assemblées Générales 
2020 » précise que, statutairement, les Comités départementaux doivent organiser leur AG avant celle 
de la Ligue de leur territoire, les Ligues devant, par ailleurs, organiser leur AG au moins trois semaines 
avant celle de la FFA. Cette circulaire explique aussi les 3 possibilités proposées aux Ligues (voir annexe 
page 5). 
 

 Jean GRACIA aborde ensuite le sujet des cotisations départementales et régionales 
des Clubs. 
Cela devait être fait avant fin mai mais au vu du contexte, il est préférable de ne pas les modifier et de 
conserver les tarifs 2019/2020.  
Toutefois, si des Comités ou des Ligues veulent changer le montant de ces cotisations, ils le peuvent à 
condition de le faire dans les règles, c’est-à-dire, lors d’une AG fixée entre le 15 juin et le 1er septembre. 
Bien sûr, une modification rétroactive sera toujours possible. Cependant, si l’AG intervient après le 1er 
septembre, les nouveaux tarifs seront pris en compte seulement au lendemain de l’annonce et il n’y 
aura pas alors de rétroactivité. 
 
En réponse à une question de Chantal SECHEZ, Jean GRACIA précise que, si un Comité 
départemental rencontre une difficulté, il prévient la CSR. 
Quant aux nouveaux tarifs, ceux-ci sont votés en Comité directeur. C’est seulement s’il y a une 
augmentation que cela peut poser problème. Nous verrons alors au cas par cas. 
 

 Puis, le Président de la CSR explique que la « prolongation » exceptionnelle de la 
licence jusqu’au 1ernovembre 2020 permettra cette année aux licenciés compétition de participer 
pendant 2 mois supplémentaires aux épreuves reconnues par la FFA.  
C’est aussi un geste social pour permettre aux licenciés financièrement impactés par les conséquences 
de la pandémie, de surseoir de 2 mois au renouvellement de leur licence. 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
Suite à plusieurs interventions, Jean GRACIA précise que la CSR réfléchit à la possibilité d’obliger tout 
encadrant technique à être licencié à la Fédération. 
 

 Jean GRACIA précise que des adaptations liées au Covid-19 entraînent une 
modification des Règlements Généraux – (voir annexe p8 à p11).  
D’autres modifications concernant divers points sont présentées aux membres du Comité directeur. 

 Vote sur l’implantation et la date de l’A.G. statutaire 2020 :  unanimité pour Albi le 11/09/2020 
 

    

 vote sur la « prolongation » de la validité des licences 2019 / 2020 jusqu’au 1 novembre 2020 inclus :  
unanimité. 
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 S’agissant ensuite des frais de mutation, le Président de la CSR indique que ce n’est pas une taxe 
mais un coût lié à un acte administratif. Il commente la proposition (voir annexe p14) qui aboutirait 
à un tarif unique en 2024. 
 

 
 
 
 

 
 
 Assemblée Générale élective de la FFA ; Jean GRACIA propose la date du 5 décembre 2020. 

 
 
 
 
 
 
 
 

14. INTERVENTION DU PRESIDENT DE PARIS ATHLE 2020 – Jean GRACIA 
 

Jean GRACIA évoque avec émotion l’annulation des Championnats d’Europe, décision très difficile à 
prendre, sans doute l’une des plus difficiles de sa carrière. Il tient à remercier chaleureusement André 
GIRAUD et Souad ROCHDI pour leur soutien et leur solidarité.  
De nombreuses adaptations avaient été envisagées mais le risque sanitaire et les risques financiers 
induits étaient trop grands 
Reprogrammer ces Championnats en 2021, avec plus de temps pour une organisation encore meilleure, 
fut un rêve éphémère car les conditions financières s’avéraient considérables, pouvant même mettre la 
Fédération en danger. 
Jean GRACIA remercie la Commission médicale pour son étude pointue, transmise à l’EA, et qui a 
pesé sur la décision finale d’annulation.  
 

• Anne TOURNIER-LASSERVE s’interroge au sujet des employés de Paris 2020. 
Jean GRACIA explique que l’Association Paris Athlé 2020 sera dissoute avant l’Assemblée élective 
FFA du 5 décembre prochain. Les salariés en CDD seront payés jusqu’au 31/08. Tous sont en activité 
partielle, et peuvent bénéficier de formations, d’autant plus que beaucoup de ces salariés sont jeunes. 
Il va y avoir une réunion spécifique au sujet des salariés FFA mis à disposition ; nous allons revoir leur 
avenant avec une date de retour dans le courant de l’automne. Pour eux, il n’y a pas de problème 
particulier car ils sont en CDI.  

 vote sur les modifications des Règlements Généraux portant entre autres sujets sur les mutations, les 
compétences de la CSR, les conditions d’honorabilités des dirigeants : unanimité. 
 

 vote sur les modifications des frais de mutation et sur l’échéancier proposé en vue d’arriver à une 
uniformisation des frais pour toutes les mutations, d’ici 2024, avec un montant à hauteur de 50% du montant 
actuel d’une mutation Athlé Compétition : 2 abstentions. 
 

 vote sur la validation du calendrier électoral fédéral : unanimité. 
 

 vote sur les modifications des Règlements Généraux (adaptations liées au Covid-19) :  unanimité. 
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Tous ont fourni un excellent travail tout au long de ce qui fut une grande aventure humaine. Nous ne 
laisserons personne sur le carreau. 
 
André GIRAUD confirme l’excellent travail. Les compétences acquises serviront pour les JO de 2024. :  
Jean-Jacques GODARD, Président de la Ligue d’Île de France, remercie Jean GRACIA et toute son 
équipe. Par ailleurs, il demande ce qu’il en est du remboursement lié aux coureurs déjà inscrits sur le 10 
km ? 
Jean GRACIA indique qu’ils seront intégralement remboursés, tout comme les spectateurs qui avaient 
acheté des billets. Les remboursements s’étaleront jusqu’en juillet. 
 
 

15. INTERNATIONAL - Pierre WEISS       
 

 
 CALENDRIER INTERNATIONAL 2020 

Celui-ci a grandement été affecté par les conséquences de la pandémie avec, notamment, l’annulation 
des Championnats d’Europe de Paris, le report à 2021 des Jeux Olympiques (ainsi que la période de 
qualification !) et le report à 2022 des Championnats du Monde d’Eugène (USA). Le calendrier 2021 
est lui aussi, d’ores et déjà, fortement impacté. Le document en annexe résume la situation, telle qu’elle 
est connue à ce jour. 
 

 COMPETITIONS INTERNATIONALES EN FRANCE 
Cinq dossiers font l’objet actuellement d‘un suivi. Les points communs entre toutes ces candidatures 
sont les suivants : 
. ces candidatures sont le fait d’initiatives locales ; 
. la FFA les cautionne, apporte une aide administrative (dossiers de candidature …), sert d’intermédiaire 
avec les instances internationales et les fédérations nationales étrangères participantes, tout comme 
pour les Championnats du Monde 2019 de 24h à Albi (ou la Coupe du Monde U18 de Courses de 
Montagne à Gap 2013, les finances de la FFA ne sont mises à contribution qu’à une toute petite 
échelle. 
 

Ces dossiers concernent : 
. 2021 Kourou (GUY) – Championnats d’Amérique du Sud de Marathon 
. 2021 Gap (ARA) – Coupe du Monde U18 de Courses de Montagne 
. 2022 Gap (ARA) – Championnats du Monde Masters de Courses de Montagne 
. 2022/2023/2024 Pacé (BRE) – Coupe d’Europe du 10 000m 
. 2022 Annecy (ARA) – « off road championships » (trail court – trail long – Courses de Montagne) 
 
 

 
 
 
 

Un sixième dossier est en cours de gestation : 2024 Miramas (PCA) – Championnats d’Europe en 
Salle Masters. L’accord du Comité directeur sera sollicité une fois que toutes les négociations auront 
été menées. 
 
 
 

 vote pour la transmission aux instances internationales des candidatures françaises pour l’organisation 
des Championnats internationaux ci-dessus mentionnés :  unanimité 
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 WORLD ATHLETICS – FONDATION INTERNATIONALE 
Les bureaux de World Athletics sont toujours fermés et rouvriront au plus tôt début juin. Un projet 
d’aide aux athlètes en difficulté est en cours de finalisation. Des informations plus précises ont été 
données verbalement au cours de la réunion et feront l’objet d’une circulaire de WA. 
La FFA contactera aussi WA afin de déterminer la nature de la contribution que la FFA peut apporter 
à l’organisation des Jeux Olympiques de Paris 2024. 
 

Dans le cadre des Jeux de 2024, Pierre WEISS se dit disponible si on a besoin de son aide. 
André GIRAUD se réjouit de sa proposition et lui demande déjà d’être associé à la rédaction d’un 
courrier à l’attention de Sebastian COE. 
 
 
 

16. PSF - Marcel FERRARI         
 

Marcel FERRARI précise d’abord que la date limite pour déposer les bilans des actions subventionnées 
en 2019 est le 15 juin.  
Pour le PSF 2020, il s’attend à recevoir encore des dossiers jusqu’à demain. A ce jour, 310 clubs ont 
répondu ainsi que 60 comités départementaux et toutes les ligues. Il pense qu’au final, environ 350 
clubs présenteront des dossiers. En 2019, 351 clubs avaient répondu, 76 comités départementaux et 
16 ligues. Il s’agit là de la première phase, la seconde interviendra ensuite lorsque les trinômes 
examineront les dossiers. 
Marcel FERRARI remarque que la méthode « référents ligues » s’est montrée très efficace. 
Le Président de la FFA est bien conscient de tout le travail effectué et remercie Marcel FERRARI et 
toute son équipe. 
 
 
 

17. CALENDRIER SPORTIF 2021 – Daniel ARCUSET     
 
 

Le calendrier international 2020 a été fortement perturbé avec des incidences importantes sur le 
calendrier international 2021. Il en va de même pour notre calendrier national 2020 et 2021 avec des 
reports de certaines implantations 2020.  
Une relance de l’appel à candidature pour les championnats de France 2021 sans implantations doit 
être envisagée. 
 

André GIRAUD a reçu un courrier des élus de la ville d’Angers demandant à changer la date des 
Championnats de France élite, une autre manifestation étant prévue lors du même weekend. 
Anne TOURNIER-LASSERVE évoque le travail sur le calendrier des meetings en salle avec le DTN. 
Elle est d’avis de se rapprocher des meilleurs athlètes français pour qu’ils participent en nombre aux 
meetings prévus au cœur de la saison hivernale. 
 

 
18. CLOTURE - André GIRAUD     
 

 
Jean-Marie BELLICINI, Secrétaire général indique qu’aucune question diverse ne lui a été transmise. 
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Le Président, André GIRAUD, conclut la réunion en indiquant que des informations du CNOSF vont 
être rapidement transmises aux membres du Comité directeur qu’il remercie pour la bonne tenue de 
cette réunion, tout en regrettant l’absence du moment de convivialité pendant la pause déjeuner. 
 
 

- Clôture de la séance à 16h - 
 
 

Jean-Marie BELLICINI, Secrétaire général, avec l’aide d’Alain MARTRES, Secrétaire général-adjoint 
et de Claudine REMOND, Chargée de mission – Administratif. 
 
 
 
 



 

o 

o 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



 
 

 



REVISION PROJET BUDGET 2020 - ESTIM° RESULTAT 2019
CD du 15/05/2020

PRODUITS Projet initial Budget 2020

K€ % K€ % K€ %
Subventions :
    Subvention Ministère des Sports 3 340 16,79% 3 590 14,34% 3 835 15,69%

    Subventions  collectivités locales 570 2,87% 1 040 4,16% 1 020 4,17%

Partenaires :
   Partenaires privés (dont cash) 3 338 16,78% 5 800 23,17% 5 500 22,49%

 

Ressources propres
   Licences, cotisations clubs 9 500 47,76% 9 720 38,83% 9 245 37,81%

   Autres ress. propres ( billetterie évént, labels, form°, IAAF, Pass) 2 395 12,04% 4 270 17,06% 4 010 16,40%

Produits exceptionnels 150
210

Paris 2020     (refacturation) 600 3,02% 610 2,44% 630 2,58%

19 893 1 25 030 1 24 450 1

CHARGES projet initial budget 2020
K€ % K€ % K€ %

1-Athlétisme piste 1 735 8,72% 3 370 13,46% 3 600 15,14%

2-Equipes de France (Selon détail suite réunion DTN) 4 694 23,60% 6 405 25,59% 6 536 27,49%

3-Athlétisme des jeunes 335 1,68% 400 1,60% 347 1,46%

4-Running 1 400 7,04% 1 610 6,43% 1 779 7,48%

5-Athlé Santé Loisirs 310 1,56% 290 1,16% 204 0,86%

6-Formation 900 4,52% 1 200 4,79% 684 2,88%

7-Structuration des clubs, animation territoriale 1 550 7,79% 1 650 6,59% 1 620 6,81%

420 2,11% 470 1,88% 495 2,08%

9-Administ° gale, Comm°, Marketing, Fctiont siège, cot° CE … 1 980 9,95% 2 650 10,59% 2 280 9,59%

 Centenaire FFA 50 0,25% 110 0,44%

Refacturation PARIS2020 562 2,83% 600 2,40% 590 2,48%
Charges exceptionnelles RMC Sport 100
Salaires & Charges 4 842 24,34% 5 150 20,58% 5 220 21,96%
Indemnités Cadres Techniques 365 1,83% 375 1,50% 320 1,35%

Prov° aléas, reconstit° fds propres. 750 3,77% 750 3,00% 0,00%

19 893 1 25 030 1 23 775 1

Projet initial Budget 2020 Estim° 2019 au 15/05

TOTAUX

TOTAUX

8-Structures fédérales

Budget 2020 au 15.05



ESTIM° RESULTAT 2019 avant révision par CAC
CD du 15/05/2020

PRODUITS 

K€ % K€ %
Subventions :
    Subvention Ministère des Sports 3 835 15,69% 3 866 15,94%

    Subventions  collectivités locales 1 020 4,17% 990 4,08%

Partenaires :
   Partenaires privés (dont cash) 5 500 22,49% 5 500 22,67%

 
Ressources propres
   Licences + cotisations clubs 9 245 37,81% 9 260 38,18%

   Autres ress. propres ( billetterie évént, labels, form°, IAAF, Pass) 4 010 16,40% 3 870 15,95%

Produits exceptionnels 210 180

Paris 2020     (refacturation) 630 2,58% 590 2,43%

24 450 1 24 256 1

CHARGES
K€ % K€ %

1-Athlétisme piste 3 600 15,14% 3 650 15,64%

2-Equipes de France 6 536 27,49% 6 320 27,08%

3-Athlétisme des jeunes 347 1,46% 325 1,39%

4-Running 1 779 7,48% 1 720 7,37%

5-Athlé Santé Loisirs 204 0,86% 210 0,90%

6-Formation 684 2,88% 620 2,66%

7-Structuration des clubs, animation territoriale 1 620 6,81% 1 710 7,33%

495 2,08% 470 2,01%

9-Administ° gale, Comm°, Marketing, Fctiont siège, cot° CE 2 280 9,59% 2 040 8,74%

Refacturation PARIS2020 590 2,48% 590 2,53%
 

Charges exceptionnelles 100

Salaires & Charges 5 220 21,96% 5 310 22,76%

Indemnités Cadres Techniques 320 1,35% 320 1,37%

Prov° aléas, reconst° fds propres. 0,00% 50 0,21%

23 775 1 23 335 1

Estim° 2019 au 24/01/20

TOTAUX

TOTAUX

8-Structures fédérales

Estim° 2019 au 15/05/20
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Contribution à la phase de reprise 
de l’activité athlétique

Commission Nationale des Jeunes



CHÈRES ET CHERS AMI(-E)S,

ALORS QUE S’ACHÈVE CETTE PREMIÈRE ÉTAPE DE LA LUTTE CONTRE LE COVID 19, ET SANS QUE PERSONNE NE SOIT CAPABLE DE

MAÎTRISER RÉELLEMENT CE QUE SERA L’ÉVOLUTION DES ÉVÈNEMENTS, J’AI PENSÉ NÉCESSAIRE DE REPRENDRE CONTACT AVEC VOUS AFIN

DE PARTAGER LES DIFFÉRENTES OPTIONS QUE NOUS POURRIONS IMAGINER POUR LES PÉRIODES À VENIR.

EN EFFET, LA MULTIPLICATION DES RÉUNIONS PAR VISIO-CONFÉRENCE, DES ÉCHANGES TÉLÉPHONIQUES, DES ÉCRITS QUI EN

RÉSULTENT (PARFOIS DÉFORMÉS PAR LES RÉSEAUX SOCIAUX), NÉCESSITE DES ÉCLAIRCISSEMENTS, TANT IL EST VRAI QUE LES CHOSES

AVANCENT EMPREINTES D’INCERTITUDES ET PARFOIS DE CONTRADICTIONS, ET QU’IL EST PAR CONSÉQUENT UTILE DE FAIRE LE POINT SUR

LA SITUATION DES MOINS DE 16.

PERMETTEZ MOI TOUT D’ABORD, D’ESPÉRER QUE CE COURRIER VOUS TROUVERA TOUTES ET TOUS EN EXCELLENTE FORME ET QUE LE

CONFINEMENT N’AURA PAS PESÉ TROP LOURD SUR VOTRE SANTÉ, VOTRE ENTHOUSIASME ET VOTRE MOTIVATION A TERMINER AU MIEUX

CETTE SAISON 2019-2020, EXCEPTIONNELLE EN TOUT POINT POUR CHACUN D’ENTRE NOUS.

J’AI UNE PENSÉE PARTICULIÈRE, BIEN ENTENDU POUR CELLES ET CEUX QUI ONT PU ÊTRE TOUCHÉS PAR LA MALADIE OU QUI L’ONT

VÉCUE DE MANIÈRE RAPPROCHÉE, SOIT AU NIVEAU DE LEURS PROCHES, SOIT DE PAR LEURS PROFESSIONS OU ACTIONS BÉNÉVOLES.
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« Commission Nationale des Jeunes»
Reprise de l’activité athlétique



LE BUREAU FÉDÉRAL S’EST RÉUNI CHAQUE SEMAINE DEPUIS LE DÉBUT DU CONFINEMENT CE QUI A PERMIS DE FAIRE UN POINT

RÉGULIER SUR LA SITUATION, DE TRAVAILLER SUR LA REPRISE D’ACTIVITÉS ET D’ÉLABORER UN PLAN DE RELANCE À METTRE EN PLACE À

L’ISSUE DE L’ÉPIDÉMIE.

LES CIRCULAIRES ET PV DE CES RÉUNIONS EN FONT FOI. ELLES PEUVENT ÊTRE CONSULTÉES SUR LE SITE FÉDÉRAL.

IL NE VOUS A PAS ÉCHAPPÉ QUE DES DÉCISIONS IMPORTANTES ONT IMPACTÉ NOS PROJETS : LE REPORT DES JEUX OLYMPIQUES

D’ABORD, PUIS L’ANNULATION DES CHAMPIONNATS D’EUROPE PAR LA SUITE.

DE CE FAIT, LES PROJETS AMORCÉS AVEC NOS PARTENAIRES DU MONDE SCOLAIRE (GRAINE D’ATHLÈTES, FÊTE DE L’ATHLÉ, L’ATHLÉ ÇA

SE VIE) SONT TOMBÉS À L’EAU, TOUT COMME L’OPÉRATION DE VALORISATION DES JEUNES JUGES.

L’UN DES SUJETS ESSENTIELS ABORDÉ RÉGULIÈREMENT PAR LE BUREAU FÉDÉRAL AURA CONCERNÉ, BIEN ENTENDU, LA DATE ET LES

CONDITIONS DE REPRISE.

MAIS PLUS QU’UN CALENDRIER DE COMPÉTITIONS, CE SONT LES CONDITIONS QUI DOIVENT ENCADRER CETTE REPRISE QUI AURONT

ÉTÉ AU CŒUR DES DÉCISIONS.

C’EST L’OBJET DU DOCUMENT QUE JE VOUS ADRESSE, ET QUI SERA COMPLÉTÉ PAR LE TRAVAIL DE LA DTN.

DIDIER VAREECKE, PRÉSIDENT DE LA CNJ
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« Commission Nationale des Jeunes»



EN CE QUI CONCERNE LA CNJ, NOTRE RÉFLEXION NOUS A AMENÉ D’EMBLÉE À CONSIDÉRER QUE LES POINTES D’OR-COLETTE

BESSON NE POURRAIENT RAISONNABLEMENT SE DÉROULER, À LA FOIS DU FAIT DE LA DATE INITIALEMENT CHOISIE (TOURS, LES 4 ET 5
JUILLET) ET DU FAIT QUE LE TYPE D’ÉPREUVES PROPOSÉES (TRIATHLONS, RELAIS, EPREUVES COMBINÉES) NE POURRAIENT ÊTRE

PRÉPARÉES SÉRIEUSEMENT DANS LES CLUBS.

LES DÉCISIONS GOUVERNEMENTALES POSTÉRIEURES NOUS ONT DONNÉ RAISON.

LE REPORT EN SEPTEMBRE A ÉGALEMENT ÉTÉ ÉCARTÉ RAPIDEMENT CAR IL ÉTAIT PROBLÉMATIQUE DE SURCHARGER LE CALENDRIER

DE NOS JEUNES ATHLÈTES EN PÉRIODE DE RENTRÉE SCOLAIRE, SACHANT QUE LES MÊMES DIFFICULTÉS DE PRÉPARATION S’IMPOSERAIENT.

D’AUTRE PART, CETTE COMPÉTITION ÉTANT ESSENTIELLEMENT INDIVIDUELLE (EN CE QUI CONCERNE LES TRIATHLONS), ELLE NE NOUS

APPARAISSAIT PAS COMME UNE OPTION PRIORITAIRE.
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« Commission Nationale des Jeunes»
Etat des lieux: les Pointes d’Or



LA SECONDE COMPÉTITION CONCERNÉE, LA COUPE DE FRANCE DES LIGUES, PROGRAMMÉE LE 14 JUILLET 2020 À SAINT-ETIENNE, 
A RAPIDEMENT NÉCESSITÉ, ELLE AUSSI, UNE PRISE DE DÉCISION.

LE MAINTIEN DE CETTE COMPÉTITION À LA DATE PRÉVUE N’ÉTAIT PAS CONCEVABLE POUR LES MÊMES RAISONS QUE LES POINTES

D’OR.

CEPENDANT, LE SONDAGE RÉALISÉ AUPRÈS DE LA CNJ ET DES CRJ, AUQUEL S’AJOUTAIT L’AVIS DONNÉ PAR LA DTN ET LES DPST 
RÉUNIS LE 14 AVRIL, INDIQUAIENT LE SOUHAIT MAJORITAIRE D’UN REPORT DE CETTE ÉPREUVE ET NON DE SON ANNULATION EN 2020. 

NOUS VERRONS PLUS LOIN SELON QUELLE LOGIQUE ELLE POURRAIT ÊTRE POSITIONNÉE.
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« Commission Nationale des Jeunes»
Etat des lieux: la Coupe de France des Ligues
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CONCERNANT L’EQUIP ATHLÉ, ÉPREUVE CONSTITUANT INITIALEMENT UN FIL ROUGE DE MARS À OCTOBRE, LA NÉCESSITÉ

DE REVOIR SON RÈGLEMENT ET SES MODES DE QUALIFICATION SONT APPARUS RAPIDEMENT NÉCESSAIRES.

LA PHASE PRINTANIÈRE S’EST ANNULÉE D’ELLE-MÊME DU FAIT DES MESURES GOUVERNEMENTALES.

LA QUESTION DE MAINTENIR OU NON UNE FINALE NATIONALE A S’EST POSÉE CAR ELLE SIGNIFIAIT D’AVOIR À ENCHAÎNER

EN OCTOBRE, LA PHASE RÉGIONALE AUTOMNALE QUALIFICATIVE ET LA FINALE NATIONALE, AUXQUELLES S’AJOUTAIT LA COUPE

DE FRANCE DES LIGUES, LE TOUT POUR UN QUASIMENT MÊME PUBLIC. L’OPTION « RÉGIONALE » A DONC LONGTEMPS

PRÉVALU.

APRÈS ÉCHANGES, EN PARTICULIER AVEC LA DTN, IL EST APPARU QU’IL ÉTAIT NÉCESSAIRE DE MAINTENIR CETTE PHASE

NATIONALE CAR ELLE PERMETTAIT AUX CLUBS DE SE PROJETER ET DE S’ENGAGER DANS UNE DÉMARCHE DE REPRISE

D’ACTIVITÉS PLUS RIGOUREUSE QUE NE L’AURAIT PERMIS UNE SIMPLE FINALITÉ RÉGIONALE.

D’AUTRE PART, À PARTIR DE CETTE COMPÉTITION, LES LIGUES AVAIENT DE CE FAIT L’OCCASION DE CONSTITUER DES

ÉQUIPES DE MANIÈRE COHÉRENTE DANS L’OBJECTIF DE LA COUPE DE FRANCE.

« Commission Nationale des Jeunes»
Etat des lieux: l’Equip Athlé



UN AUTRE SUJET ÉTAIT À RÉSOUDRE: CELUI DE LA CERTIFICATION NATIONALE DES JEUNES JUGES POUR L’ANNÉE 2020.

PEU DE LIGUES OU COMITÉS ONT ÉTÉ EN CAPACITÉ DE METTRE EN ŒUVRE UNE FORMATION, MÊME SI APPAREMMENT, LES

FORMATIONS EN VISIO CONFÉRENCE ONT BIEN FONCTIONNÉ DANS CERTAINES LIGUES.

DE MÊME, AUCUNE COMPÉTITION PRINTANIÈRE N’A PU SE DÉROULER QUI AURAIT PERMIS LES MISES EN SITUATION SUR LE TERRAIN.

SEULES ACTUELLEMENT, ONT ÉTÉ RÉALISÉES DES ÉVALUATIONS RÉGIONALES ET/OU DES ÉVALUATIONS ET CERTIFICATIONS NATIONALES

SCOLAIRES (UNSS ET UGSEL) LORS DES ÉPREUVES EN SALLE OU LORS DES LANCERS LONGS.

IL FALLAIT IMPÉRATIVEMENT QUE CETTE SAISON PARTICULIÈRE N’ABOUTISSE PAS À PÉNALISER LES CLUBS DANS LEUR STRATÉGIE DE

FORMATION DES JEUNES JUGES.

UN ENQUÊTE VA ÊTRE MENÉE PROCHAINEMENT AUPRÈS DES LIGUES AFIN DE MIEUX CERNER LA SITUATION DE CHACUNE EN TERME

DE FORMATIONS.
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Etat des lieux: les Jeunes Juges
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« Commission Nationale des Jeunes»
Projet de reprise: dans quelles conditions ?

 Données favorables pour la rentrée de septembre:

 Les jeunes (BE-MI) sont impatients de reprendre une activité en club

 Ils ont besoin de se retrouver, de se rencontrer, d’échanger, …

 Peu ont été en inactivité totale

 Peu d’actions et de compétitions au printemps, donc peu de dépenses pour les Clubs, Comités et
Ligues

 L’organisation de finalités nationales U16 n’a pas d’impact déterminant sur l’avenir de cette
catégorie : Listes de haut niveau, partenariat, enjeu international, …

 Cependant, impact important d’une participation à des finalités nationales, en particulier pour les
Minimes 2 (ultimes compétitions avant le passage en Cadets)
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« Commission Nationale des Jeunes»
Projet de reprise: dans quelles conditions ?

 Données restrictives pour une bonne rentrée en septembre

 Situation sanitaire, pour l’instant, incertaine

 Décisions locales ou gouvernementales qui conditionneront la mise à disposition et/ou l’utilisation 
des installations, les possibilités et conditions de regroupements, les déplacements, …..

 Modalités de reprise sans doute différentes d’une région à l’autre

 Pertes ou réductions éventuelles de subventions pour les clubs (difficultés financières, emplois, …)

 Quelle motivation et disponibilité pour les bénévoles, dirigeants et jurys ?

 Quelle motivation et disponibilité pour les organisateurs ?

 La pression scolaire peut être forte pour les élèves



 Faire preuve de sagesse et ne pas se précipiter pour mettre les jeunes  athlètes en compétition 
trop vite et trop tôt. 

 Insister sur une ré-athlètisation raisonnée et raisonnable (de 6 à 8 semaines souhaitables).

 Donner aux Territoires (clubs, Comités, Ligues) le temps de réfléchir et faire remonter les 
solutions locales innovantes pouvant servir à tous.

 Respecter dans toute décision ou orientation, la santé et l’intégrité de nos jeunes athlètes, de 
leurs dirigeants et des jurys des compétitions.

10

« Commission Nationale des Jeunes»
Projet de reprise: les préalables



 Privilégier l’échelon CLUB pour la reprise

 Mettre en commun des ressources logistiques locales (stades, gymnases, …) entre les différents
Clubs si des installations restent inopérantes pour certains

 Garder en tête les notions de progressivité et de précaution

 Privilégier les compétitions locales ou de proximité

 Valoriser et valider ce qui sera organisé localement (Petits meetings à thèmes, triathlons, …)

 Organiser essentiellement des Triathlons ou toute formule favorisant la polyvalence

 Privilégier les compétitions à dominante collective (dynamique d’équipes de clubs)

 MIXITE possible (de sexes et/ou de catégories)

 Inciter à innover: Classements virtuels, athlétisme de niveau, challenges par familles ou épreuves

La DTN et les DPST travaillent actuellement à fournir 

les outils nécessaires au respect de cette approche.
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« Commission Nationale des Jeunes»
Les grands principes de la reprise
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« Commission Nationale des Jeunes»
Quelle progression en septembre – octobre ?

 Dès la reprise, accueil des athlètes en se référant au Guide de Rentrée et aux préconisations sanitaires

qui auront été fixées (circulaire FFA n°21 et préconisations de la Commission Médicale)

 Entre le 5 et le 20 septembre 2020, organisation du Kinder Joy of moving Athletics day (circulaire n°21

et inscription sur le site FFA): certaines Ligues ont déjà décidé de compléter financièrement cette

opération nationale de rentrée (prise en charge du coût des premières licences par exemple)

 Mois de septembre: petites compétitions locales ou de proximité à forme collective principalement et

sur la base d’épreuves multiples (triathlons en particulier), selon des formules ou règlements innovants.

 Formation et mise en situation maximale des Jeunes Juges, en particulier les Minimes 2



 Avant le 4 octobre: organisation d’un Equip Athlé départemental ou de toute forme de compétition
collective innovante.

 11 octobre 2020 : Date limite d’organisation de la phase régionale qualificative de l’Equip Athlé
(règlement officiel).

 24 et 25 octobre 2020 : Finale nationale de l’Equip Athlé à DREUX.

• Concernant les Jeunes Juges, certification nationale équipes et idividuels).

 Samedi 31 octobre 2020 : Coupe de France des Ligues Minimes en un lieu central à déterminer.

• Pour les Jeunes Juges hors équipes de Ligues, certification nationale pour les Minimes 2,
athlètes lors des finales des 24 et 25 octobre.

13

« Commission Nationale des Jeunes»
Proposition de calendrier éventuel



Portez vous bien, protégez vous, protégez les 
autres, gardez la forme ….. 

Nous avons hâte de vous retrouver !

Commission Nationale des Jeunes



 

 

mailto:secretariat@athle.fr
mailto:daniel.arcuset@wanadoo.fr
mailto:jmbellicini@orange.fr
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5Propositions CSR – mai 2020

Trois possibilités proposées aux Ligues (Circulaire 23 du 29 avril 2020) :

• avant l’AG Fédérale par conférence téléphonique ou audiovisuelle ;

• après l’AG Fédérale et avant l’AG élective de la Ligue ;

• le même jour que l’AG élective de la Ligue mais avant celle-ci.

Pour les Comités Départementaux, certains ont déjà pu organiser avant le confinement, pour les 
autres ils devront organiser leur AG annuelle avant celle de leur Ligue Régionale.

 Approbation des cotisations départementales et régionales des Clubs

ASSEMBLÉES GÉNÉRALES LIGUES & COMITÉS DÉPARTEMENTAUX

« PROROGATION » DES LICENCES 
JUSQU’AU 31 OCTOBRE 2020

2
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RÈGLEMENTS GÉNÉRAUX3
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MODIFICATION DES RÈGLEMENTS GÉNÉRAUX (1/2)3

8

MODIFICATIONS ENVISAGÉES ARTICLES IMPACTÉS

Suppression de la période de mutation exceptionnelle. Articles 1.4.6, 1.4.7, 2.3.1 et 2.3.2

Allongement de la période de mutation jusqu’au 31 
décembre.

Article 2.3.1  (Généralités)

Mutation payante pour tous les licenciés. Article 2.3.1  (Généralités)

Suppression de la mutation gratuite automatique pour les 
licenciés dont le Club ne souhaite pas renouveler la licence.

Article 2.3.3  (Mutation gratuite)

Suppression de la mutation gratuite automatique pour les 
licenciés exclus du Club.

Article 2.3.3  (Mutation gratuite)
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MODIFICATION DES RÈGLEMENTS GÉNÉRAUX (2/2)3

9

MODIFICATIONS ENVISAGÉES ARTICLES IMPACTÉS

Compétence de la CSR en premier ressort pour décider, 
après instruction, d’accorder ou non une mutation gratuite.

Article 2.3.3  (Mutation gratuite)

Condition d’honorabilité pour les dirigeants, officiels et 
entraîneurs.

Article 2.1.1

Obligation de licence pour les entraîneurs de Clubs à 
rappeler.

Article 2.2.2

Diverses modifications de forme (remplacement de IAAF par 
World Athletics, de AEA par European Athletics, ….

Articles 2.1.1 à 2.1.3, 2.2.2, 3.5.2, 3.7.1 à 3.7.2, 3.8.1, 
4.1, 4.7 à 4.8 et 5.1
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MODIFICATION DES RÈGLEMENTS GÉNÉRAUX3
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VALIDATION PAR LE COMITÉ DIRECTEUR



RÈGLEMENTS GÉNÉRAUX – ADAPTATION LIÉE AU COVID-193

11

ADAPTATION ENVISAGÉE ARTICLES IMPACTÉS

Compte-tenu de la très grande difficulté, voire de 
l’impossibilité pour beaucoup d’athlètes de réaliser des 
performances pendant la saison 2020, une adaptation est 
nécessaire afin de déterminer le montant de la 
compensation financière.

Le calcul sera fait en prenant le meilleur classement de 
l’athlète :

• entre celui obtenu à la date de dépôt de la demande de 
mutation ;

• ou bien le classement obtenu au 31 décembre 2019.

Article 2.3.3  (Compensation Financière)

Propositions CSR – mai 2020

3

12Propositions CSR – mai 2020

VALIDATION PAR LE COMITÉ DIRECTEUR

RÈGLEMENTS GÉNÉRAUX – ADAPTATION LIÉE AU COVID-19



MODIFICATION DES FRAIS DE 
MUTATION4
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FRAIS DE MUTATION 2019-204

14

Athlé 
Compétition

Athlé 
Entreprise

Athlé 
Running

Athlé 
Découverte

Athlé
Santé

Athlé 
Encadrement

Athlé 
Compétition

U14-U16 40 € 40 € - - - 40 € (*)

Autres 160 € 160 € 160 € - 160 € 160 €

Athlé 
Entreprise

U14-U16 40 € 40 € - - - 40 € (*)

Autres 160 € 160 € 160 € - 160 € 160 €

Athlé Running 160 € 160 € 160 € - 160 € 160 €

Athlé Découverte - - - Gratuit - -

Athlé Santé Gratuit Gratuit Gratuit - Gratuit Gratuit

Athlé 
Encadrement

U16 40 € 40 € - - - 40 €

Autres 160 € 160 € 160 € - 160 € 160 €

(*) U16 uniquement
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ÉVOLUTION DES FRAIS DE MUTATION4

15

Saison 
2019-20

Saison
2020-21

Saison
2021-22

Saison
2022-23

Saison
2023-24

160 € 140 € 120 € 100 € 80 €

40 € 50 € 60 € 70 € 80 €

Gratuit 20 € 40 € 60 € 80 €

Propositions CSR – mai 2020

FRAIS DE MUTATION 2020-214

16

Athlé 
Compétition

Athlé 
Entreprise

Athlé 
Running

Athlé 
Découverte

Athlé
Santé

Athlé 
Encadrement

Athlé 
Compétition

U14-U16 50 € 50 € - - - 50 € (*)

Autres 140 € 140 € 140 € - 140 € 140 €

Athlé 
Entreprise

U14-U16 50 € 50 € - - - 50 € (*)

Autres 140 € 140 € 140 € - 140 € 140 €

Athlé Running 140 € 140 € 140 € - 140 € 140 €

Athlé Découverte - - - 20 € - -

Athlé Santé 20 € 20 € 20 € - 20 € 20 €

Athlé 
Encadrement

U16 50 € 50 € - - - 50 €

Autres 140 € 140 € 140 € - 140 € 140 €

(*) U16 uniquement
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FRAIS DE MUTATION 2021-224

17

Athlé 
Compétition

Athlé 
Entreprise

Athlé 
Running

Athlé 
Découverte

Athlé
Santé

Athlé 
Encadrement

Athlé 
Compétition

U14-U16 60 € 60 € - - - 60 € (*)

Autres 120 € 120 € 120 € - 120 € 120 €

Athlé 
Entreprise

U14-U16 60 € 60 € - - - 60 € (*)

Autres 120 € 120 € 120 € - 120 € 120 €

Athlé Running 120 € 120 € 120 € - 120 € 120 €

Athlé Découverte - - - 40 € - -

Athlé Santé 40 € 40 € 40 € - 40 € 40 €

Athlé 
Encadrement

U16 60 € 60 € - - - 60 €

Autres 120 € 120 € 120 € - 120 € 120 €

(*) U16 uniquement
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FRAIS DE MUTATION 2022-234

18

Athlé 
Compétition

Athlé 
Entreprise

Athlé 
Running

Athlé 
Découverte

Athlé
Santé

Athlé 
Encadrement

Athlé 
Compétition

U14-U16 70 € 70 € - - - 70 € (*)

Autres 100 € 100 € 100 € - 100 € 100 €

Athlé 
Entreprise

U14-U16 70 € 70 € - - - 70 € (*)

Autres 100 € 100 € 100 € - 100 € 100 €

Athlé Running 100 € 100 € 100 € - 100 € 100 €

Athlé Découverte - - - 60 € - -

Athlé Santé 60 € 60 € 60 € - 60 € 60 €

Athlé 
Encadrement

U16 70 € 70 € - - - 70 €

Autres 100 € 100 € 100 € - 100 € 100 €

(*) U16 uniquement
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FRAIS DE MUTATION 2023-244

19

Athlé 
Compétition

Athlé 
Entreprise

Athlé 
Running

Athlé 
Découverte

Athlé
Santé

Athlé 
Encadrement

Athlé 
Compétition

U14-U16 80 € 80 € - - - 80 € (*)

Autres 80 € 80 € 80 € - 80 € 80 €

Athlé 
Entreprise

U14-U16 80 € 80 € - - - 80 € (*)

Autres 80 € 80 € 80 € - 80 € 80 €

Athlé Running 80 € 80 € 80 € - 80 € 80 €

Athlé Découverte - - - 80 € - -

Athlé Santé 80 € 80 € 80 € - 80 € 80 €

Athlé 
Encadrement

U16 80 € 80 € - - - 80 €

Autres 80 € 80 € 80 € - 80 € 80 €

(*) U16 uniquement
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IMPACT BUDGÉTAIRE4
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Base 2019 Saison
2020-21

Saison
2021-22

Saison
2022-23

Saison
2023-24

Produit FFA 
Frais mutation 335 K€ 300 K€ 265 K€ 230 K€ 195 K€

Par année 0 € - 35 K€ - 70 K€ - 105 K€ - 140 K€

Cumulé 0 € - 35 K€ - 105 K€ - 210 K€ - 350 K€

À noter que ces nouveaux tarifs vont permettre aux Clubs d’importantes 
économies de façon globale sur les frais de mutation.
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VALIDATION PAR LE COMITÉ DIRECTEUR

FRAIS DE MUTATION

ÉCHÉANCIER DES AUTRES 
TEXTES RÈGLEMENTAIRES5
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ÉCHÉANCIER POUR LES AUTRES TEXTES RÈGLEMENTAIRES 5
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Juin Juillet Août Septembre Octobre

Circulaire Administrative BF 4/06

Statuts et 
Règlement Intérieur

BF 18/06

CD 26/06

AG 11/09

Code Éthique

BF 18/06

CD 26/06

AG 11/09

Règlement Électoral
BF 18/06

CD 26/06

Règlement Financier

BF 18/06

CD 26/06

AG 11/09

ÉLECTIONS FÉDÉRALES 20206
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ÉCHÉANCIER ÉLECTIONS FÉDÉRALES 2020 6

25Propositions CSR – mai 2020

Juin Juillet Août Septembre Octobre Novembre Décembre

Nomination des membres de la 
Commission de Surveillance des 
Opérations Électorales

CD 26/06

Validation des Statuts et du 
Règlement Intérieur

AG 11/09

Validation du Code Éthique AG 11/09

Validation du Règlement Électoral CD 26/06

Prise d’effet du Règlement Électoral 11/09

Campagne électorale officielle 26/10 4/12

Dépôt des listes 5 au 18/10

Vérification des listes par la CSOE 19 au 25/10

Publication officielle des listes 26/10

Assemblées Générales des Ligues 31/10 14/11

Élection des Délégués des Clubs 31/10 14/11

Assemblée Générale élective 5/12

6
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ÉCHÉANCIER ÉLECTIONS FÉDÉRALES 2020 
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PROPOSITION DE MODIFICATIONS DES RÈGLEMENTS GÉNÉRAUX 
 
 

ANCIEN TEXTE  NOUVEAU TEXTE 

Article 1.4 – Ententes 

[…] 

1.4.6  REPRISE D’AUTONOMIE DU CLUB ASSOCIÉ 

Procédure  :  Si  un  Club  associé  veut  prendre  (ou  reprendre)  son  autonomie,  la 
demande devra être formulée auprès de la FFA et devra comprendre : 

 la preuve de l’envoi au Club référent, par lettre recommandée, d’une copie de 
cette demande adressée par l’instance compétente ; 

Échéancier : Le dossier doit parvenir à la FFA avant le 1er novembre pour une entrée 
en vigueur au 1er janvier de l’année suivante. 

Licenciés  :  Les  licenciés  qui  refusent  la  reprise  d’autonomie  peuvent  passer 
librement à une autre structure de l’Entente (autre Club associé ou Club référent) 
sans être considérés comme mutés au regard des règlements sportifs. En revanche, 
ceux qui refusent la reprise d’autonomie et qui souhaitent opter pour un autre Club 
peuvent le faire selon la procédure de mutation. Ce type de changement doit être 
réalisé dans un délai d’un mois à compter de la reprise d’autonomie pour bénéficier 
d’une mutation gratuite ; au‐delà de ce délai la mutation sera « exceptionnelle ». 

1.4.7  ABANDON PAR UN CLUB DU STATUT DE CLUB RÉFÉRENT 

Un Club ayant acquis le statut de Club référent peut, au 1er janvier, mettre fin à cette 
situation. 

Procédure : Cette décision doit résulter d'une délibération de l’instance dirigeante 
compétente du Club référent. 

Elle doit être immédiatement communiquée par lettre recommandée à chacun des 
Clubs associés concernés, qui de fait retrouvent leur autonomie. 

Échéancier : La décision et l'information des Clubs associés doivent être intervenues 
avant le 1er novembre. 

Le  Comité,  la  Ligue  et  la  FFA  doivent  être  informés  avant  le  1er  novembre, 
notamment par l’envoi des justificatifs de l’information aux Clubs associés. 

Article 1.4 – Ententes

[…] 

1.4.6  REPRISE D’AUTONOMIE DU CLUB ASSOCIÉ 

Procédure  :  Si  un  Club  associé  veut  prendre  (ou  reprendre)  son  autonomie,  la 
demande devra être formulée auprès de la FFA et devra comprendre : 

 la preuve de l’envoi au Club référent, par lettre recommandée, d’une copie de 
cette demande adressée par l’instance compétente ; 

Échéancier : Le dossier doit parvenir à la FFA avant le 1er novembre pour une entrée 
en vigueur au 1er janvier de l’année suivante. 

Licenciés  :  Les  licenciés  qui  refusent  la  reprise  d’autonomie  peuvent  passer 
librement à une autre structure de l’Entente (autre Club associé ou Club référent) 
sans être considérés comme mutés au regard des règlements sportifs. En revanche, 
ceux qui refusent la reprise d’autonomie et qui souhaitent opter pour un autre Club 
peuvent le faire selon la procédure de mutation. Ce type de changement doit être 
réalisé dans un délai d’un mois à compter de la reprise d’autonomie pour bénéficier 
d’une mutation gratuite ; au‐delà de ce délai la mutation sera « exceptionnelle ». 

1.4.7  ABANDON PAR UN CLUB DU STATUT DE CLUB RÉFÉRENT 

Un Club ayant acquis le statut de Club référent peut, au 1er janvier, mettre fin à cette 
situation. 

Procédure : Cette décision doit résulter d'une délibération de l’instance dirigeante 
compétente du Club référent. 

Elle doit être immédiatement communiquée par lettre recommandée à chacun des 
Clubs associés concernés, qui de fait retrouvent leur autonomie. 

Échéancier : La décision et l'information des Clubs associés doivent être intervenues 
avant le 1er novembre. 

Le  Comité,  la  Ligue  et  la  FFA  doivent  être  informés  avant  le  1er  novembre, 
notamment par l’envoi des justificatifs de l’information aux Clubs associés. 
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Licenciés : Les licenciés des Clubs associés, devenus de fait autonomes, et du Club 
référent abandonnant son statut peuvent : 

 rester dans le Club créé par la reprise d’autonomie du Club associé ; 

 choisir l'adhésion à un autre Club selon la procédure de mutation. Ce type de 
changement doit être réalisé dans un délai d’un mois à compter de la reprise 
d’autonomie pour bénéficier d’une mutation gratuite ; au‐delà de ce délai la 
mutation sera « exceptionnelle ». 

Licenciés : Les licenciés des Clubs associés, devenus de fait autonomes, et du Club 
référent abandonnant son statut peuvent : 

 rester dans le Club créé par la reprise d’autonomie du Club associé ; 

 choisir l'adhésion à un autre Club selon la procédure de mutation. Ce type de 
changement doit être réalisé dans un délai d’un mois à compter de la reprise 
d’autonomie pour bénéficier d’une mutation gratuite ; au‐delà de ce délai la 
mutation sera « exceptionnelle ». 

Article 2.1 – Règles communes 

2.1.1  GÉNÉRALITÉS 

Sont considérées comme adhérentes de la FFA les personnes physiques titulaires 
d’une Licence ou d’un titre de participation. 

Conformément aux Statuts de la FFA, il existe 6 types de Licences : 

 Licence Athlé Compétition 

 Licence Athlé Entreprise 

 Licence Athlé Découverte 

 Licence Athlé Running 

 Licence Athlé Santé 

 Licence Athlé Encadrement 

Il existe également un Titre de participation. 

La FFA conserve toujours la possibilité d’annuler une Licence sans qu’aucun délai de 
prescription ne puisse être opposé. 

Aucune personne ne peut être titulaire au même moment de plus d’une Licence à 
la FFA. De même, aucune personne ne peut être titulaire au même moment d’une 
Licence et d’un Titre de participation. 

Si plusieurs Licences ont été établies pour une même personne, la première validée 
sera seule valable sauf décision contraire suivant appel formulé auprès de la Ligue 
ou de la FFA. 

La  Licence  étant  un  document  officiel,  une  pièce  d’identité  est  exigée  pour  son 
établissement  pour  les  ressortissants  nationaux  comme  pour  les  ressortissants 
étrangers dans le respect des Règlements de l’IAAF. Les pseudonymes ne sont admis 
que s'ils sont légalisés. La nationalité (code IAAF) doit être mentionnée sur la Licence.  

 

Article 2.1 – Règles communes

2.1.1  GÉNÉRALITÉS 

Sont considérées comme adhérentes de la FFA les personnes physiques titulaires 
d’une Licence ou d’un titre de participation. 

Conformément aux Statuts de la FFA, il existe 6 types de Licences : 

 Licence Athlé Compétition 

 Licence Athlé Entreprise 

 Licence Athlé Découverte 

 Licence Athlé Running 

 Licence Athlé Santé 

 Licence Athlé Encadrement 

Il existe également un Titre de participation. 

La FFA conserve toujours la possibilité d’annuler une Licence sans qu’aucun délai de 
prescription ne puisse être opposé. 

Aucune personne ne peut être titulaire au même moment de plus d’une Licence à 
la FFA. De même, aucune personne ne peut être titulaire au même moment d’une 
Licence et d’un Titre de participation. 

Si plusieurs Licences ont été établies pour une même personne, la première validée 
sera seule valable sauf décision contraire suivant appel formulé auprès de la Ligue 
ou de la FFA. 

La  Licence  étant  un  document  officiel,  une  pièce  d’identité  est  exigée  pour  son 
établissement  pour  les  ressortissants  nationaux  comme  pour  les  ressortissants 
étrangers dans le respect des Règlements de World Athletics. Les pseudonymes ne sont 
admis que s'ils sont légalisés. La nationalité (code World Athletics) doit être mentionnée 
sur la Licence.  
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Pour les besoins de la compétition, une pièce d'identité peut être exigée.  

Lorsque  l'intéressé  est  mineur  au  moment  de  l'établissement  de  la  Licence,  la 
structure fédérale ou le Club doit être en possession de l'autorisation écrite d'une 
personne  exerçant  légalement  l'autorité  parentale  et  être  en  mesure  de  la 
présenter sans délai à la FFA, à la Ligue ou au Comité, sur simple demande écrite de 
leur part. 

La personne exerçant légalement l’autorité parentale doit aussi formuler son accord 
afin d’autoriser : 

 la réalisation de contrôles sanguins sur le licencié mineur dans le cadre de la 
lutte antidopage ; 

 l’hospitalisation du licencié mineur en cas de nécessité médicale. 

La qualité d’adhérent de la FFA se perd au 31 août ou par radiation de la FFA dans 
le cadre de l'application du Règlement Disciplinaire ; ce qui entraîne de plein droit 
la nullité de la Licence. 

Tout  adhérent  de  la  FFA  accepte  expressément  la  publication  de  ses  données 
nominatives  (nom,  prénom,  numéro  de  licence,  date  de  naissance)  dans  les 
résultats des compétitions auxquelles il a participé. Il accepte que cette publication 
soit reproduite sur le site internet de la FFA. Tout adhérent dispose néanmoins de 
la possibilité,  pour des motifs légitimes, de s'opposer au traitement le concernant. 

 

Pour les besoins de la compétition, une pièce d'identité peut être exigée.  

Lorsque  l'intéressé  est  mineur  au  moment  de  l'établissement  de  la  Licence,  la 
structure fédérale ou le Club doit être en possession de l'autorisation écrite d'une 
personne  exerçant  légalement  l'autorité  parentale  et  être  en  mesure  de  la 
présenter sans délai à la FFA, à la Ligue ou au Comité, sur simple demande écrite de 
leur part. 

La personne exerçant légalement l’autorité parentale doit aussi formuler son accord 
afin d’autoriser : 

 la réalisation de contrôles sanguins sur le licencié mineur dans le cadre de la 
lutte antidopage ; 

 l’hospitalisation du licencié mineur en cas de nécessité médicale. 

La qualité d’adhérent de la FFA se perd au 31 août ou par radiation de la FFA dans 
le cadre de l'application du Règlement Disciplinaire ; ce qui entraîne de plein droit 
la nullité de la Licence. 

Tout  adhérent  de  la  FFA  accepte  expressément  la  publication  de  ses  données 
nominatives  (nom,  prénom,  numéro  de  licence,  date  de  naissance)  dans  les 
résultats des compétitions auxquelles il a participé. Il accepte que cette publication 
soit reproduite sur le site internet de la FFA. Tout adhérent dispose néanmoins de 
la possibilité,  pour des motifs légitimes, de s'opposer au traitement le concernant.  

Honorabilité des encadrants : 

Conformément aux dispositions du Règlement Intérieur de la FFA, l’ensemble des 
adhérents d’un Club, et notamment les dirigeants, les officiels et les entraîneurs, 
bénévoles ou salariés, doivent être titulaires d’une licence délivrée par la FFA.  

Le  Club  doit  indiquer  si  le  titulaire  de  la  licence  sera  amené,  de  manière 
permanente  ou  occasionnelle,  à  occuper  une  fonction  d’encadrant  (dirigeant, 
entraîneur,  officiel,  escorte  ou  délégué  antidopage,  ou  toute  fonction 
d’encadrement…) au sein du Club, que cette fonction soit exercée à titre bénévole 
ou rémunéré. Des données personnelles particulières peuvent être recueillies afin 
de les croiser avec celles du fichier judiciaire automatisé des auteurs d’infractions 
sexuelles ou violentes (FIJAISV). 
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Article 2.2 – Licences

2.2.2  LICENCIÉS 

Un licencié Encadrement peut solliciter à tout moment une Licence Athlé Compétition, 
Athlé Entreprise, Athlé Running ou Athlé Santé, à condition qu’il fournisse à son Club le 
certificat médical le concernant et correspondant au type de Licence demandé. 

Seuls  les  titulaires  d'une  Licence  peuvent  exercer  des  fonctions  officielles  ou 
techniques. 

Les licenciés sont classés dans chaque sexe en dix catégories suivant leur âge. Les 
types de Licences sont délivrés selon le tableau suivant : 

Catégories  Âges 

Licences Athlé 

Compéti
tion 

Entrepri
se 

Découv
erte 

Runni
ng 

Santé 
Encadrem

ent 

U7 Baby Athlé
Moins de 
7 ans 

Non  Non  Oui  Non  Non  Non 

U10 Éveil 
Athlétique 

7‐9 ans   Non  Non  Oui  Non  Non  Non 

U12 Poussins  10‐11 ans  Non  Non  Oui  Non  Non  Non 

U14 
Benjamins 

12‐13 ans  Oui  Oui  Non  Non  Non  Non 

U16 Minimes 14‐15 ans  Oui  Oui  Non  Non  Non  Oui 

U18 Cadets  16‐17 ans  Oui  Oui  Non  Oui  Oui  Oui 

U20 Juniors  18‐19 ans  Oui  Oui  Non  Oui  Oui  Oui 

U23 Espoirs  20‐22 ans  Oui  Oui  Non  Oui  Oui  Oui 

Seniors  23‐34 ans  Oui  Oui  Non  Oui  Oui  Oui 

Masters 
35 ans et 

plus 
Oui  Oui  Non  Oui  Oui  Oui 

Les âges indiqués ci‐dessus s'entendent pour ceux qui sont atteints au cours de la 
période du 1er  janvier au 31 décembre. Le changement de catégorie d’âge intervient 
au 1er novembre de chaque année. 

Pour les besoins de la compétition, des sous‐catégories d’âges peuvent être reconnues 
pour les Masters. 

Article 2.2 – Licences

2.2.2  LICENCIÉS 

Un licencié Encadrement peut solliciter à tout moment une Licence Athlé Compétition, 
Athlé Entreprise, Athlé Running ou Athlé Santé, à condition qu’il fournisse à son Club le 
certificat médical le concernant et correspondant au type de Licence demandé. 

Seuls  les  titulaires  d'une  Licence  peuvent  exercer  des  fonctions  de  dirigeants, 
d’entraîneurs ou d’officiels. 

Les licenciés sont classés dans chaque sexe en dix catégories suivant leur âge. Les 
types de Licences sont délivrés selon le tableau suivant : 

Catégories  Âges 

Licences Athlé 

Compé
tition 

Entrepr
ise 

Découv
erte 

Runn
ing 

Santé 
Encadre
ment 

U7 Baby Athlé
Moins de 
7 ans 

Non  Non  Oui  Non  Non  Non 

U10 Éveil 
Athlétique 

7‐9 ans   Non  Non  Oui  Non  Non  Non 

U12 Poussins  10‐11 ans Non  Non  Oui  Non  Non  Non 

U14 
Benjamins 

12‐13 ans Oui  Oui  Non  Non  Non  Non 

U16 Minimes  14‐15 ans Oui  Oui  Non  Non  Non  Oui 

U18 Cadets  16‐17 ans Oui  Oui  Non  Oui  Oui  Oui 

U20 Juniors  18‐19 ans Oui  Oui  Non  Oui  Oui  Oui 

U23 Espoirs  20‐22 ans Oui  Oui  Non  Oui  Oui  Oui 

Seniors  23‐34 ans Oui  Oui  Non  Oui  Oui  Oui 

Masters 
35 ans et 

plus 
Oui  Oui  Non  Oui  Oui  Oui 

Les âges indiqués ci‐dessus s'entendent pour ceux qui sont atteints au cours de la 
période du 1er  janvier au 31 décembre. Le changement de catégorie d’âge intervient 
au 1er novembre de chaque année. 

Pour les besoins de la compétition, des sous‐catégories d’âges peuvent être reconnues 
pour les Masters. 
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Article 2.3 – Mutations 

2.3.1  GÉNÉRALITÉS 

La mutation, acte personnel réalisé par l’intermédiaire d’un Club, est la formalité à 
accomplir pour tout changement de Club. La procédure et les frais de mutation sont 
à la charge du Club d’accueil. La période normale de mutation est fixée entre le 1er 
septembre  et  le  31  octobre,  la  période  exceptionnelle  de mutation  court  du  1er 
novembre au 31 août de l’année suivante. Chaque licencié ne peut avoir recours à 
plus d’une mutation entre le 1er septembre et le 31 août de l’année suivante.  

Pour  les  athlètes,  dit  professionnels  au  sens  de  la  Commission  de  l’athlétisme 
professionnel, la période normale de mutation est comprise entre le 1er septembre 
et le 31 janvier. 

 
 
 

Tout  athlète  ayant  changé de  Club  à  la  suite  d’une  procédure de mutation  sera 
automatiquement considéré comme muté sportif. 

Toute mutation est payante, sauf pour les cas particuliers prévus à l’article 2.3.3 ou 
celle accompagnée d’une demande de Licence Athlé Découverte.  

Le paiement de la mutation s’applique dans le cas où le titulaire d’une Licence Athlé 
Compétition, Athlé Running, Athlé Entreprise ou Athlé Encadrement  souhaiterait 
transformer l’une de ces Licences en Licence Athlé Santé. 

Par dérogation, toute personne titulaire d’une Licencie Athlé Santé qui souhaiterait 
transformer  sa  Licence  vers  un  autre  type  de  Licence  pourra  bénéficier  d’une 
mutation gratuite. 

Un  licencié  Athlé  Compétition  ne  peut  en  cours  de  saison  demander  une 
transformation  vers  tout  autre  type  de  Licence  (avec  ou  sans  procédure  de 
mutation). 

Toute demande de mutation est instruite par la Ligue du Club d’accueil. 

 

 

 

 

Article 2.3 – Mutations

2.3.1  GÉNÉRALITÉS 

La mutation, acte personnel réalisé par l’intermédiaire d’un Club, est la formalité à 
accomplir pour tout changement de Club. La procédure et les frais de mutation sont 
à la charge du Club d’accueil. La période normale de mutation est fixée entre le 1er 
septembre et le 31 décembre, la période exceptionnelle de mutation court du 1er 
novembre au 31 août de l’année suivante. Chaque licencié ne peut avoir recours à 
plus d’une mutation au cours de la période de délivrance de la Licence.  

Pour  les  athlètes,  dit  professionnels  au  sens  de  la  Commission  de  l’athlétisme 
professionnel, la période normale de mutation est comprise entre le 1er septembre 
et le 31 janvier.  

Pour  les  licenciés dont  le Club change de statut au 1er  janvier  (fusion de Clubs, 
création ou modification d’une Entente…), la période de mutation est prolongée 
jusqu’au 31 janvier. 

Tout  athlète  ayant  changé de  Club  à  la  suite  d’une  procédure de mutation  sera 
automatiquement considéré comme muté sportif. 

Toute mutation est payante, sauf pour les cas particuliers prévus à l’article 2.3.3 ou 
celle accompagnée d’une demande de Licence Athlé Découverte.  

Le paiement de  la mutation s’applique dans  le cas où  le  titulaire d’une Licence 
Athlé  Compétition,  Athlé  Running,  Athlé  Entreprise  ou  Athlé  Encadrement 
souhaiterait transformer l’une de ces Licences en Licence Athlé Santé. 

Par  dérogation,  toute  personne  titulaire  d’une  Licencie  Athlé  Santé  qui 
souhaiterait  transformer  sa  Licence  vers  un  autre  type  de  Licence  pourra 
bénéficier d’une mutation gratuite. 

Un  licencié  Athlé  Compétition  ne  peut  en  cours  de  saison  demander  une 
transformation  vers  tout  autre  type  de  Licence  (avec  ou  sans  procédure  de 
mutation). 

Toute demande de mutation est instruite par la Ligue du Club d’accueil.   

À titre dérogatoire, la CSR nationale peut, à titre exceptionnel et après instruction, 
décider d’accorder une mutation hors période et en définir les modalités. 
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2.3.2  MODALITÉS 

Une mutation ne peut être accordée que si la procédure ci‐après est respectée : 

 saisie  sur  le  SI‐FFA  de  la  demande  de mutation  par  le  Club  d’accueil ;  elle 
déclenchera  l’envoi de courriers électroniques automatiques au  licencié, au 
Club quitté, au Club d’accueil, à la Ligue d’accueil et à la Ligue quittée si elle 
est différente de la Ligue d’accueil ; 

 établissement et envoi à la Ligue d’accueil d’une demande de mutation sur le 
formulaire généré par le SI‐FFA, accompagné des pièces visées dans la partie 
« demande de mutation ». 

Demande de mutation : 

Pour être complète, une demande de mutation doit être : 

 établie  sur  le  formulaire  généré  par  le  SI‐FFA ;  ce  dernier  devra  être 
intégralement rempli et signé par  le  licencié  lui‐même,  le Président du Club 
d’accueil ou son représentant et, pour un mineur, être contresignée par une 
personne exerçant l’autorité parentale ; 

 accompagnée : 

o du chèque du montant du droit de mutation fixé par la FFA (selon le cas) ; 

o lorsqu’une compensation est due, d’un chèque  libellé à  l’ordre du Club 
quitté du montant de  la compensation,  telle qu’indiquée par  le SI‐FFA 
lors de la saisie.  

o le cas échéant, d’un chèque, libellé à l’ordre du club quitté, du montant 
dû en cas de mutation en période exceptionnelle. 

La  réception  de  la  demande  de  mutation  (par  courrier  simple,  courrier 
électronique, lettre avec demande d’avis de réception ou dépôt) par la Ligue 
d’accueil  rend  effective  la  démission  du  Club  quitté  à  condition  d’être 
effectuée sous 15 jours après la saisie de la demande sur le SI‐FFA. 

Si plusieurs demandes de mutation pour un même athlète et un même club, 
ont  été  annulées,  et  dans  le  cas  où  le  Club  souhaiterait  réintroduire  sa 
demande, la date de la première demande sera prise en compte avec tous les 
éléments s’y rattachant. 
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Une mutation ne peut être accordée que si la procédure ci‐après est respectée : 

 saisie  sur  le  SI‐FFA  de  la  demande  de mutation  par  le  Club  d’accueil ;  elle 
déclenchera  l’envoi de courriers électroniques automatiques au  licencié, au 
Club quitté, au Club d’accueil, à la Ligue d’accueil et à la Ligue quittée si elle 
est différente de la Ligue d’accueil ; 

 établissement et envoi à la Ligue d’accueil d’une demande de mutation sur le 
formulaire généré par le SI‐FFA, accompagné des pièces visées dans la partie 
« demande de mutation ». 

Demande de mutation : 

Pour être complète, une demande de mutation doit être : 

 établie  sur  le  formulaire  généré  par  le  SI‐FFA ;  ce  dernier  devra  être 
intégralement rempli et signé par  le  licencié  lui‐même,  le Président du Club 
d’accueil ou son représentant et, pour un mineur, être contresignée par une 
personne exerçant l’autorité parentale ; 

 accompagnée : 

o du chèque du montant du droit de mutation fixé par la FFA (selon le cas) ; 

o lorsqu’une compensation est due, d’un chèque  libellé à  l’ordre du Club 
quitté du montant de  la compensation,  telle qu’indiquée par  le SI‐FFA 
lors de la saisie.  

o le cas échéant, d’un chèque, libellé à l’ordre du club quitté, du montant 
dû en cas de mutation en période exceptionnelle. 

La  réception  de  la  demande  de  mutation  (par  courrier  simple,  courrier 
électronique, lettre avec demande d’avis de réception ou dépôt) par la Ligue 
d’accueil  rend  effective  la  démission  du  Club  quitté  à  condition  d’être 
effectuée sous 15 jours après la saisie de la demande sur le SI‐FFA. 

Si plusieurs demandes de mutation pour un même athlète et un même club, 
ont  été  annulées,  et  dans  le  cas  où  le  Club  souhaiterait  réintroduire  sa 
demande, la date de la première demande sera prise en compte avec tous les 
éléments s’y rattachant. 
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Qualification pour le Club d’accueil : 

 si le cas le justifie, la Ligue du Club d’accueil peut, avant d’accorder la mutation, 
demander  la  production  de  tous  documents  et  éléments  d’informations 
complémentaires.  Pendant  l’instruction  de  la  mutation,  la  Ligue  du  Club 
d’accueil peut demander à la CSR qu’une Licence temporaire soit accordée à 
l’athlète  afin  de  lui  permettre  de  participer  à  toute  compétition  que  les 
règlements sportifs lui donnent le droit de disputer ; 

 l’accord  de  la  Ligue  du  Club  d’accueil  se  matérialise,  lorsque  le  dossier  de 
mutation est complet, par la validation sur le SI‐FFA de la demande de mutation. 
Cette validation autorise le Club d’accueil à modifier la qualification si la Licence 
est valide pour la saison en cours ou autorise, le cas échéant, le Club d’accueil à 
renouveler la Licence avec modification de la qualification. Cette validation dans 
le SI‐FFA déclenche l’envoi de courriers électroniques automatiques au licencié, 
au Club quitté, au Club d’accueil et à la Ligue quittée si elle est différente de la 
Ligue d’accueil. 

 la nouvelle qualification prend effet à la date de modification de la qualification 
par le Club d’accueil. 

Mutation en période exceptionnelle : Tout licencié peut demander, moyennant un coût 
supplémentaire fixé par la Circulaire Administrative, une mutation hors de la période 
normale. 

Le droit de mutation en période exceptionnelle ne s’applique pas aux catégories 
U14 Benjamins et U16 Minimes pour  lesquelles  le droit de mutation en période 
normale demeure applicable toute l’année. 

La  demande  de  mutation  en  période  exceptionnelle  doit  être  faite  selon  la 
procédure de demande de mutation (voir ci‐dessus). 
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d’accueil peut demander à la CSR qu’une Licence temporaire soit accordée à 
l’athlète  afin  de  lui  permettre  de  participer  à  toute  compétition  que  les 
règlements sportifs lui donnent le droit de disputer ; 

 l’accord  de  la  Ligue  du  Club  d’accueil  se  matérialise,  lorsque  le  dossier  de 
mutation est complet, par la validation sur le SI‐FFA de la demande de mutation. 
Cette validation autorise le Club d’accueil à modifier la qualification si la Licence 
est valide pour la saison en cours ou autorise, le cas échéant, le Club d’accueil à 
renouveler la Licence avec modification de la qualification. Cette validation dans 
le SI‐FFA déclenche l’envoi de courriers électroniques automatiques au licencié, 
au Club quitté, au Club d’accueil et à la Ligue quittée si elle est différente de la 
Ligue d’accueil. 

 la nouvelle qualification prend effet à la date de modification de la qualification 
par le Club d’accueil. 

Mutation en période exceptionnelle : Tout  licencié peut demander, moyennant un 
coût  supplémentaire  fixé par  la Circulaire Administrative, une mutation hors de  la 
période normale. 

Le droit de mutation en période exceptionnelle ne s’applique pas aux catégories 
U14 Benjamins et U16 Minimes pour lesquelles le droit de mutation en période 
normale demeure applicable toute l’année. 

La  demande  de  mutation  en  période  exceptionnelle  doit  être  faite  selon  la 
procédure de demande de mutation (voir ci‐dessus). 
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2.3.3  RÈGLES SPÉCIFIQUES 

[…] 

Mutation gratuite : 

La mutation est gratuite et ne donne pas lieu à compensation financière : 

 pour tout licencié, lorsque le Club dont il était adhérent quitte la FFA à la suite 
d’une radiation ; 

 pour tout licencié, lorsque le Club dont il était adhérent ne s’est pas réaffilié au 
plus tard le 30 septembre et ce jusqu’à la date éventuelle de sa ré‐affiliation ; 

 pour tout licencié dont le Club ne veut pas renouveler la Licence ; dans ce cas 
un courrier du club lui notifiant cette décision de non‐renouvellement devra 
être joint à la demande de mutation ; 

 pour  tout  licencié  radié  de  son  Club ;  dans  ce  cas  un  courrier  du  club  lui 
notifiant cette radiation devra être joint à la demande de mutation ; 

 pour tout licencié éligible au statut d’athlète professionnel dont le contrat de 
travail ou le contrat d’image a été rompu par son club ; dans ce cas un courrier 
du club lui notifiant cette rupture devra être joint à la demande de mutation ; 

 pour tout licencié dont le Club change de statut à condition que la demande de 
mutation soit réalisée dans un délai d’un mois à compter du changement de 
statut. 
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 pour tout licencié éligible au statut d’athlète professionnel dont le contrat de 
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 pour tout licencié dont le Club change de statut à condition que la demande de 
mutation soit réalisée dans un délai d’un mois à compter du changement de 
statut ; 

 en cas de décision spécifique et particulière, prise après instruction, par la CSR 
nationale en 1er ressort, ou le Bureau Fédéral en cas d’appel. 

 

 


